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RÉSUMÉ

Le présent rapport porte sur le recours à la fiscalité comme instrument de politique sociale
pour favoriser l’égalité des femmes, réduire leur vulnérabilité économique et aider les
mères à titre de soutiens économiques et de dispensatrices de soins; on y formule aussi des
recommandations à cet égard. La recherche associe une analyse du régime de l’impôt sur le
revenu fédéral aux constatations des groupes de discussion illustrant les expériences
vécues des mères. Elle intègre l’égalité entre les sexes ainsi que les buts des politiques
familiales et fiscales en un cadre unique, qui réunit des considérations d’ordre social,
économique et administratif, et elle avance l’idée qu’on peut chercher à en arriver à
l’égalité entre les sexes tout en mettant l’accent sur les enfants. Les auteures formulent des
recommandations concernant les dispositions fiscales relatives au soin des enfants et des
propositions en faveur, notamment, d’une allocation pour enfants progressive et d’un
programme de congé parental qui aideraient à assurer un revenu de base suffisant et à
soutenir les femmes dans leur double rôle.
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PRÉFACE

Une bonne politique gouvernementale est fonction d'une bonne recherche en matière de
politiques. C'est pour cette raison que Condition féminine Canada a établi le Fonds de
recherche en matière de politiques en 1996. Il appuie la recherche indépendante en matière
de politiques sur des enjeux liés au programme gouvernemental qui doivent faire l'objet
d'une analyse comparative entre les sexes. L'objectif visé est de favoriser le débat sur les
enjeux liés à l'égalité des sexes et de permettre aux personnes, groupes, stratégistes et
analystes de politiques de participer plus efficacement à l'élaboration des politiques.

La recherche peut porter sur des enjeux nouveaux et à long terme, ou sur des questions
urgentes et à court terme, dont l'incidence sur chacun des sexes requiert une analyse. Le
financement est accordé au moyen d'un processus d'appel de propositions ouvert et en
régime de concurrence. Un comité externe, non gouvernemental, joue un rôle de premier
plan dans la détermination des priorités de la recherche, le choix des propositions financées
et l'évaluation du rapport final.

Le présent rapport de recherche en matière de politiques a été proposé et produit à la suite
d'un appel de propositions lancé en août 1998 et qui avait pour thème « Les femmes et le
régime fiscal canadien ». Dans le cadre de cet appel, on invitait à soumettre des propositions
de recherche qui examineraient le régime fiscal, ses hypothèses sous-jacentes au sujet de la
vie des femmes et ses incidences différentes sur les femmes et les hommes. Condition
féminine Canada a financé deux projets de recherche sur ce thème : un qui prend la forme
d'une vaste analyse de la question et un autre qui examine tout particulièrement les
répercussions du régime sur les femmes en tant que mères et travailleuses.

Une liste complète des projets de recherche se trouve à la fin du présent rapport.

Nous remercions les chercheuses et les chercheurs de leur apport au débat sur les politiques
gouvernementales.



REMERCIEMENTS

Nous tenons à remercier les personnes suivantes pour leur collaboration à l’élaboration de ce
document : les femmes qui ont partagé leurs expériences et leurs points de vue au sein des
groupes de discussion, Peter Donegan et Lorraine Sutton pour leur travail d’animation,
Ellen Zweibel pour sa révision des premières ébauches des deuxième et troisième parties et
pour ses commentaires, Richard Shillington pour les discussions éclairantes, Condition
féminine Canada pour le financement de la recherche et, particulièrement, Julie Dompierre,
Joanne deLepper et Julie Cool pour leur appui et leur compréhension au cours des diverses
étapes de la démarche.

Équipe de recherche

Christa Freiler travaille au Groupe de défense des enfants pauvres, coordonne le Children’s
Agenda Programme de la Fondation Laidlaw, et est mère d’une fille de 18 ans et d’un fils de
huit ans.

Brigitte Kitchen, Ph.D., enseigne la politique sociale et les questions féminines à l’Université
York, copréside le Groupe de défense des enfants pauvres et est une grand-mère très présente.

Felicite Stairs, LL.M., exerce le droit à la Renfrew County Legal Clinic.

Judy Cerny est elle-même un « soutien économique » et une « dispensatrice de soins » qui
consacre une partie de son temps à la recherche en matière de politiques sociales et l’autre
partie au soin de ses trois enfants.



SOMMAIRE

Aucun pays n’a vraiment réussi à intégrer le rôle de parent et le travail rémunéré dans ses
politiques officielles. Tous mènent la vie dure aux femmes. Au Canada, il s’est avéré
particulièrement ardu d’aider les femmes à la fois comme soutiens économiques et comme
dispensatrices de soins, en partie parce que les politiques officielles canadiennes demeurent
ambivalentes au sujet du rôle des femmes sur le marché du travail. Pour cette raison et d’autres
encore, on n’a jamais résolu les questions sur la façon de prendre soin des enfants et sur les
responsabilités à cet égard. Dans le même ordre d’idées, le principe naguère reconnu que les
enfants doivent avoir droit à une part privilégiée des ressources de la société n’est plus au cœur
de la politique officielle canadienne. Par conséquent, les générations antérieures de jeunes
familles ont reçu beaucoup plus d’aide des gouvernements que les familles d’aujourd’hui, et les
femmes continuent de recevoir une aide insuffisante, que ce soit à titre de soutiens
économiques ou de dispensatrices de soins.

La politique fiscale a été décrite comme l’expression, sur le plan des impôts, d’une société
donnée. Il n’est donc pas étonnant que les politiques fiscales canadiennes reflètent
l’ambivalence et les lacunes des politiques officielles canadiennes face au rôle des femmes.
La fiscalité a fait récemment l’objet de débats dans les médias et au sein de la population,
notamment les questions d’équité fiscale entre les divers types de familles ainsi que le
recours au régime fiscal pour mettre en oeuvre la politique sociale. Les préoccupations au
sujet de l’équité fiscale pour les familles sont apparues au cours des années 1980, lorsqu’on
a commencé à mettre de côté la reconnaissance universelle des répercussions des frais
engagés pour le soin des enfants (c’est-à-dire le principe d’équité horizontale). En 1999, le
débat a porté sur la déduction pour frais de garde d’enfants, dont ne peuvent se prévaloir les
familles dont l’un des parents prend soin des enfants au foyer.

Le but premier du régime fiscal est de produire des recettes pour permettre à l’État de
remplir ses fonctions et de distribuer des prestations. Il vise aussi à poursuivre certains
objectifs sociaux souvent divergents et à faire face à une multitude de situations
économiques. On a habituellement accordé la priorité à la croissance et à la stabilité
économiques ainsi qu’à l’amélioration de la compétitivité internationale aux dépens d’une
plus grande égalité sociale, notamment de l’égalité entre les sexes.

La fiscalité peut être un puissant instrument de la politique sociale. Elle peut favoriser la
poursuite des objectifs sociaux en redistribuant les ressources. Elle peut réduire ou accroître
l’écart entre les niveaux de vie engendré par les revenus gagnés sur le marché. Les
politiques fiscales peuvent soit soutenir les parents ou leur nuire dans leur importante tâche
d’élever leurs enfants, en tenant compte ou non des charges supplémentaires qu’imposent les
enfants au budget de la famille. En outre, le régime fiscal peut favoriser l’égalité entre les
sexes, ou encore y porter atteinte. Bien que la conception du régime fiscal ne constitue pas
une discrimination directe à l’endroit des femmes, elle ne tient pas compte des différences
entre le contexte social et économique dans lequel évoluent les hommes et celui où évoluent
les femmes, ainsi qu’entre les personnes qui ont des enfants et celles qui n’en n’ont pas.
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Aucune disposition fiscale ne s’applique à l’ensemble des familles canadiennes ayant des
enfants. Les seules dispositions fiscales qui visent exclusivement les familles ayant des
enfants sont la prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE) et la déduction pour frais
de garde d’enfants (DFGE); ces mesures visent cependant des types de familles bien définis.

La PFCE est offerte aux familles à revenu faible, modeste ou moyen qui ont des enfants,
mais sa valeur diminue en fonction du revenu familial. La PFCE a fait l’objet de critiques
tant à titre de disposition fiscale que de mesure de lutte contre la pauvreté. À titre de
disposition fiscale, la critique la plus fréquente est que la PFCE viole le principe d’équité
horizontale. Elle ne tient absolument aucun compte des frais qu’engagent pour élever leurs
enfants les contribuables à revenu élevé. En outre, la PFCE n’offre que de faibles avantages
aux familles à revenu modeste, vulnérables sur le plan économique, et elle se moque
complètement de la lutte contre la pauvreté, étant donné que le supplément de la prestation
fiscale pour enfants est « récupéré » intégralement dans le cas des familles bénéficiaires de
l’aide sociale.

La DFGE n’est offerte qu’aux familles dont les parents sont au travail ou aux études. On en
est donc venu à croire que le programme est injuste envers les familles comptant un seul
soutien et que le régime fiscal porte préjudice aux familles « traditionnelles » où l’homme
est le soutien. Toutefois, puisque la DFGE est la seule prestation liée aux enfants dont
peuvent se prévaloir de nombreuses familles à revenu plus élevé, elle rétablit jusqu’à un
certain point l’équité entre les parents qui engagent des frais de garde d’enfants. La DFGE
n’est pas et n’a jamais été un programme de garde d’enfants; elle vise à indemniser la ou le
contribuable des frais engagés pour gagner un revenu. Si on devait abolir la DFGE, il serait
encore plus difficile pour les femmes de contribuer au soutien de leur famille.

La plupart des pays ont recours à leur régime fiscal pour poursuivre des buts liés à la
politique familiale, et bon nombre d’entre eux cherchent à améliorer ainsi le bien-être de
l’enfant. La différence la plus frappante entre le régime fiscal canadien et les divers régimes
des 15 pays de l’Union européenne (UE) est la place qu’accordent ces derniers à l’équité des
niveaux de vie entre les contribuables avec et sans enfants à charge. Les enfants sont
généralement considérés comme une responsabilité partagée entre leurs parents et la société
dont ils font partie du fait de leur lieu de naissance ou de résidence. Le choix des unités
d’imposition dans l’UE est lié au souci de concilier les buts divergents que sont l’équité
horizontale et l’équité entre les sexes. Toutefois, on a observé dans l’UE une tendance à
accroître l’imposition des personnes physiques.

Au Canada, il n’est plus facile de répartir les mères entre dispensatrices de soins et soutiens
économiques, puisque la majorité sont les deux à la fois. Il n’y a pas de distinction marquée
entre les deux rôles, car les femmes passent continuellement de l’un à l’autre. Certaines
femmes travaillent durant un certain temps, puis arrêtent pour élever leurs jeunes enfants,
avant de réintégrer le marché du travail lorsque les enfants vieillissent. Une majorité de plus
en plus forte de femmes continuent de travailler, sauf durant de courtes périodes de congé de
maternité ou de congé parental. Bon nombre travaillent à temps partiel afin de subvenir aux
besoins de leur famille.
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Pour la plupart des femmes, la question n’est pas de savoir s’il faut rester à la maison avec
les enfants ou aller travailler. Les couples qui ont une famille doivent décider combien de
temps un parent peut quitter le marché du travail et comment partager leurs responsabilités à
titre de soutiens économiques et de dispensateurs de soins. Les mères seules doivent avoir
un travail rémunéré pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants, la seule autre
solution étant, pour l’instant, l’aide sociale, qui ne fait qu’assurer leur subsistance.

Malgré certaines différences ayant trait à la situation personnelle et aux points de vue sur le
soin des enfants, les constatations tirées de nos groupes de discussion montrent que les
mères ont beaucoup de choses en commun : le désir de passer suffisamment de temps avec
leurs enfants, la conviction que les jeunes enfants, jusqu’à l’âge d’un an, reçoivent de
meilleurs soins s’ils sont à la maison avec un parent, et le besoin de souplesse et de choix
pour conjuguer ou alterner les rôles de soutien économique et de dispensatrice de soins.

Un programme stratégique qui appuie le rôle des mères à la fois comme soutiens
économiques et comme dispensatrices de soins doit être abordé sous divers angles. Il doit
associer les questions d’équité fiscale et d’égalité des sexes à un ensemble plus vaste
d’objectifs en matière de justice sociale et de politique sociale. Un cadre stratégique exige
donc l’intégration de la politique fiscale, de la politique sociale (particulièrement la politique
familiale) et des buts relatifs à l’égalité des sexes. Plus précisément, il doit comporter un
engagement envers la redistribution tant verticale qu’horizontale, avoir pour but un revenu
de base suffisant et être animé par la conviction que le fait de traiter les enfants comme des
citoyens favorise l’égalité des femmes. Les politiques sociales de la Suède nous ont enseigné
que des programmes tels que des services de qualité de garde d’enfants, la souplesse dans la
recherche d’un équilibre entre le travail rémunéré et le travail familial, des congés de
maternité et des congés parentaux prolongés, et de généreuses prestations pour enfants
aident aussi les enfants. L’égalité des sexes ne peut toutefois être atteinte par l’entremise de
programmes qui relèvent de la politique familiale, où l’aide aux mères n’est qu’un
sous-produit de l’équité verticale visant à soutenir les familles à faible revenu.

Grâce à un excédent budgétaire de neuf milliards de dollars, qui devrait atteindre
58,2 milliards de dollars d’ici 2009, le gouvernement fédéral est désormais en mesure de
faire les investissements nécessaires pour jeter les bases d’un programme politique complet
à l’intention des familles ayant des enfants. Les quatre piliers d’un tel programme, que voici,
exigent le leadership du gouvernement fédéral ainsi que la collaboration et l’engagement des
trois instances gouvernementales :

• des politiques en matière d’emploi pour assurer aux femmes et aux hommes des emplois
convenables qui leur permettent de subvenir à leurs besoins;

• la redistribution du travail et la restructuration du milieu de travail;

• des services communautaires bien adaptés qui assurent le soutien nécessaire;

• des politiques en matière de fiscalité et de sécurité sociale qui favorisent l’obtention d’un
revenu de base suffisant par les familles ayant des enfants.
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Recommandations

L’adoption de l’ensemble des politiques et des programmes mentionnés ci-dessus est un
objectif à long terme. Le présent rapport formule des recommandations dans quatre
domaines, lesquelles pourraient être mises en oeuvre au cours des cinq prochaines années.

1. Instaurer une allocation progressive pour enfants comprenant une prestation pour enfants
améliorée et un crédit d’impôt universel pour enfants.

2. Améliorer les dispositions relatives au congé de maternité et au congé parental et
instaurer une allocation pour congé familial.

3. Maintenir la déduction pour frais de garde d’enfants, sans la modifier, à condition que
les frais de garde soient des coûts engagés pour gagner un revenu, suivre une formation
ou poursuivre des études postsecondaires.

4. Affecter des fonds à la création d’un programme national universel de services de garde
d’enfants et de services de développement de la petite enfance.



INTRODUCTION ET APERÇU

Ces derniers temps, la fiscalité a fait l’objet de beaucoup d’attention dans les médias et au
sein de la population canadienne. Le débat a porté essentiellement sur trois dimensions :

• la question de l’équité fiscale entre les divers types de familles;

• le recours au régime fiscal pour mettre en oeuvre la politique sociale;

• la demande de baisses d’impôt présentée parfois comme une réaction à une imposition
jugée excessive et parfois comme la meilleure façon d’aider les familles ou d’accroître
les choix offerts aux parents.

Même si ces débats n’ont pas toujours été des plus éclairants, ils ont néanmoins attiré
l’attention sur les défis sous-jacents en matière de politique sociale.

• Comment prenons-nous soin des enfants?

• À qui incombe-t-il de prendre soin des enfants?

• Comment aidons-nous les femmes dans leur double rôle de soutiens économiques et de
dispensatrices de soins?

Au cours de la dernière décennie, les recherches ont montré de plus en plus que si nous ne
réglons pas ces questions, nous compromettrons le bien-être des enfants, leurs perspectives
d’avenir, et la vitalité sociale et économique de ce pays. Qui plus est, la façon dont nous
résoudrons ces questions déterminera les progrès que fera l’égalité des femmes, puisqu’elles
demeurent les premières responsables des enfants.

Les enfants : subvenir à leurs besoins, en prendre soin et partager la responsabilité à
leur égard

Au départ, le présent rapport devait s’intituler : « Mères et travailleuses : le soin des enfants
et le régime fiscal ». Nous avons plutôt opté pour le titre Les mères en tant que soutiens
économiques et dispensatrices de soins : La responsabilité à l’égard des enfants, la
politique sociale et le régime fiscal pour tenir compte des thèses et des hypothèses qui
sous-tendent ce rapport.

En premier lieu, au Canada, la majorité des mères sont aujourd’hui à la fois dispensatrices
de soins et soutiens économiques. Ce n’est pas tenir compte de la réalité que de répartir la
population de femmes ayant des enfants en « mères » et « travailleuses ». Que ce soit par
choix ou en raison de leur situation, la plupart des femmes allient les deux rôles : elles ne
font pas que travailler ou s’occuper des enfants. De plus, tout comme il faut considérer le
fait de s’occuper des enfants comme du « travail », il faut admettre que les femmes ne
cessent pas d’être mères tout simplement parce qu’elles exercent un travail rémunéré.
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Pour la plupart des femmes, la question n’est pas de savoir s’il faut rester au foyer ou
occuper un emploi. Il s’agit plutôt de savoir combien de temps on se retire du marché du
travail pour rester au foyer avec les enfants. De plus, comment les parents partagent-ils les
soins dispensés aux enfants et le travail rémunéré? Comme le laisse entendre Leach (1994),
il s’agit ici du droit permanent des hommes et des femmes de gagner de l’argent et de
prendre soin des enfants, plutôt que du droit de choisir l’un ou l’autre.

Pour un grand nombre de familles, ces choix sont malheureusement très restreints. Certains
parents peuvent avoir à choisir entre passer assez de temps avec leurs enfants et gagner un
revenu suffisant. Pour d’autres, y compris de nombreuses mères seules, les choix sont
encore plus déchirants : l’aide sociale ou un emploi mal rémunéré, les deux assurant
uniquement un niveau de subsistance.

Enfin, nous reconnaissons que certaines mères n’ont aucun choix en ce qui a trait à leur
participation au marché du travail, que ce soit en raison des besoins particuliers de leurs
enfants ou de leurs propres problèmes. Bien que la situation de ces mères ne fasse pas l’objet
du présent rapport, il faut néanmoins reconnaître que ce ne sont pas toutes les femmes ayant
des enfants qui ont des choix.

Nous avons aussi modifié le titre du rapport pour souligner que l’appui aux mères dans leur
double rôle exige un ensemble de mesures de soutien du revenu et de services, tels que les
services de garde d’enfants, dans le cadre et à l’extérieur du régime fiscal. Malgré le débat
théorique sur la neutralité du régime fiscal, on reconnaît depuis longtemps le rôle de la
fiscalité dans l’élaboration de la politique sociale. La plupart des pays, y compris le Canada,
utilisent le régime fiscal pour poursuivre des buts relevant de la politique familiale.

Bien que les mesures fiscales soient le principal objet de ce rapport et, à vrai dire, d’importants
outils de la politique sociale, elles ne sont pas les seuls et peut-être pas toujours les meilleurs
outils. Les transferts pécuniaires directs, tels que les allocations familiales et les prestations en
nature (soins de santé, médicaments et éducation), peuvent faire plus pour les familles que les
mesures fiscales. Les mesures fiscales ne font rien pour garantir l’existence d’une infrastructure
sociale ou la prestation de services (p. ex. les services de garde) qui permettent aux parents de
subvenir à leurs propres besoins et à ceux de leurs enfants.

Enfin, la question de la responsabilité à l’égard des enfants est fondamentale et doit précéder
la discussion des moyens qu’on peut et qu’on devrait prendre pour s’occuper des enfants. À
moins qu’il ne s’inscrive dans un cadre explicite de responsabilité sociale, le langage selon
lequel il faut donner aux parents des choix quant à la façon de prendre soin de leurs enfants
peut étayer le point de vue voulant que les enfants soient la responsabilité privée de leurs
parents. Le présent rapport tient pour acquis que la responsabilité à l’égard des enfants devrait
être partagée entre les parents et l’État, entre les hommes et les femmes d’une société, et entre
les deux parents d’une famille.

Plusieurs comités du gouvernement fédéral (ou comités mixtes fédéraux-provinciaux) ont
publié en 1999 des rapports sur la question de la responsabilité à l’égard des enfants.
Mentionnons entre autres le document de travail publié en 1999 par le Programme d’action
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national pour les enfants (Élaboration d’une vision collective), le rapport provisoire sur les
enfants et les jeunes à risque (Canada 1999) et le rapport sur l’équité fiscale envers les
familles ayant des enfants à leur charge (ministère des Finances 1999c).

Ces récentes initiatives gouvernementales sont importantes parce qu’elles ont favorisé des
discussions et un débat plus ouverts et plus publics au sujet de questions épineuses. Des
critiques estiment toutefois que cet accent qu’on met sur les enfants est un couteau à deux
tranchants. Certes, il a permis de souligner le besoin de politiques officielles – y compris des
politiques fiscales progressistes – pour aider les familles ayant des enfants, mais on craint
cependant que le fait de mettre les enfants au premier plan n’occulte les questions relatives
aux femmes telles que « le contexte de la pauvreté féminine ainsi que le rôle central et la
responsabilité première que les femmes assument auprès des enfants » (CFC 1999).

Nous faisons nôtre cette préoccupation sans pour autant rejeter le fait de mettre l’accent sur
les enfants, ce qui, à notre avis, n’empêche pas nécessairement de mettre aussi l’accent sur
les femmes. En mettant l’accent sur les enfants et sur la reconnaissance du fait que ceux-ci
devraient avoir droit, à part entière, aux ressources de la société, on jette les bases du
concept de responsabilité sociale. Comme nous l’avons soutenu précédemment, l’égalité
entre les sexes ne peut être atteinte à moins de considérer que les enfants ont des droits qui
leur sont propres face à l’État, droits distincts de ceux de leur mère (et de leur père)
(Kitchen 1995; Freiler et Cerny 1998).

Les buts, la contribution et l’organisation du rapport

Le but global du présent rapport est d’aider à promouvoir et à élaborer un cadre de politique
officielle national cohérent, qui intègre les politiques fiscales et sociales, afin de soutenir les
familles ayant des enfants. Il s’agit notamment d’examiner et de recommander les moyens à
prendre pour que le régime fiscal serve d’instrument de politique sociale afin de favoriser
l’égalité des femmes et de réduire leur vulnérabilité économique, et d’aider les mères à titre
de dispensatrices de soins et de soutiens économiques. La recherche allie une analyse du
régime fédéral de l’impôt sur le revenu aux constatations des groupes de discussion qui
illustrent les expériences concrètes des mères. Elle intègre les buts en matière d’égalité des
sexes, de politique familiale et de politique fiscale en un cadre unique qui comprend des
considérations d’ordre social, économique et administratif, et elle avance l’idée qu’on peut à
la fois préconiser l’égalité des sexes et mettre l’accent sur les enfants. Les recommandations
du rapport comprennent des propositions visant à instaurer, entre autres, une allocation pour
enfants progressive et un programme de congés familiaux qui favorisent l’obtention d’un
revenu de base suffisant et soutiennent les femmes dans leur double rôle.

Signalons que le rapport traite uniquement des politiques fiscales et sociales fédérales et
ce, pour plusieurs raisons. En premier lieu, la toile de fond politique de ce rapport est le
débat de 1999 sur l’équité fiscale, qui a porté sur les programmes fiscaux fédéraux tels que
la déduction pour frais de garde d’enfants. Ensuite, nous avons jugé que ce projet de
recherche n’avait pas pour objet de documenter et d’analyser les énormes différences entre
les politiques fiscales et autres des provinces1. Enfin, nous sommes d’avis qu’un cadre
national de politique fiscale et sociale exige que le gouvernement fédéral joue un rôle



4

distinct et important. Il importe donc de définir et d’élaborer les éléments fédéraux
nécessaires à un cadre national. Cela dit, nous devons aussi reconnaître l’aide
éventuellement importante que pourraient apporter aux femmes ayant des enfants les
politiques provinciales en matière de fiscalité, de prestations pour enfants, de garde
d’enfants et de congés parentaux.

Le rapport comprend six parties.

La première partie jette les bases de l’examen des questions fiscales et de l’élaboration des
politiques fiscales et familiales, en commençant par les constatations des groupes de
discussion. Cette partie se termine par la présentation de renseignements démographiques
sur les mères, sur leur expérience du marché du travail et sur les causes de leur vulnérabilité
économique.

La deuxième partie approfondit la compréhension du régime fiscal en exposant les divers
buts de ce régime ainsi que les principes qui sous-tendent l’imposition au Canada. Elle se
termine par un résumé des questions liées au parti pris contre les femmes dans le régime
fiscal de ce pays.

La troisième partie porte sur les débats concernant la politique fiscale canadienne, en ce qui
a trait à l’équité fiscale et à l’aide aux familles et, particulièrement, au choix de l’unité
d’imposition, compte tenu du coût du soin et de la garde des enfants. Deux programmes
fiscaux font l’objet d’un examen détaillé : la déduction pour frais de garde d’enfants et la
prestation fiscale canadienne pour enfants.

La quatrième partie résume le traitement fiscal des familles ayant des enfants dans un certain
nombre de pays européens et compare leurs dispositions à celles en vigueur au Canada.

La cinquième partie intègre les politiques fiscales et sociales en élaborant un ensemble
commun d’objectifs sociaux, économiques et administratifs. Ces objectifs servent ensuite de
cadre à l’évaluation et à l’élaboration de recommandations et de propositions en matière de
politique.

La sixième partie présente des recommandations fiscales et des propositions afférentes en
matière de politique sociale, dans l’optique d’un vaste programme national pour les familles.



PREMIÈRE PARTIE — LA VIE DES FEMMES QUI ONT DES
ENFANTS : CHOIX DE VIE, CHANCES DANS LA VIE ET

POLITIQUE OFFICIELLE

1. INTRODUCTION : LES EXPÉRIENCES COMMUNES ET
DIFFÉRENTES DES MÈRES

Une femme qui a des enfants est toujours une mère, qu’elle soit au travail ou au foyer avec
ses enfants. La présence d’enfants façonne la vie des femmes beaucoup plus qu’elle ne
touche celle de la plupart des hommes, en ce qui concerne à la fois leurs choix de vie et leurs
chances dans la vie.

Même si les hommes comme les femmes font des sacrifices lorsqu’ils deviennent parents,
les femmes sont plus susceptibles que les hommes de choisir une profession en prévision de
la maternité ou encore de changer de parcours d’emploi à cause de leurs enfants (Fox 1997).

Selon les observations de McDaniel (1993), les femmes qui sont « destinées » à prendre soin
d’autres personnes sont moins susceptibles de prévoir des activités qui leur permettront de
subvenir à leurs propres besoins et à ceux de leurs enfants et, par le fait même, plus susceptibles
d’occuper des emplois précaires, mal rémunérés et offrant peu d’avantages sociaux. En outre, en
partie en raison de leur situation inférieure sur le marché du travail, elles sont plus susceptibles
de quitter un emploi rémunéré si « on a besoin d’elles à la maison ». On juge alors que les
femmes qui ont peu d’accès à des emplois et salaires convenables sont « victimes de leurs
propres choix familiaux ou circonstances familiales » (McDaniel 1993 : 172).

Devenir parent — dans un monde organisé comme le nôtre — peut s’avérer
l’expérience la plus importante dans la création de différences entre les sexes
aujourd’hui. La perspective de la maternité, plus que toute autre chose,
semble différencier les filles des garçons (Fox 1997 : 144) [traduction].

Il a été démontré que la condition parentale constitue l’une des expériences les plus
marquantes, dans la vie des enfants et des adultes, en ce qui a trait aux différences entre les
sexes. L’étude de Fox portant sur 10 couples hétérosexuels a révélé que, même chez les couples
qui ne s’étaient jamais auparavant partagé les tâches domestiques de façon traditionnelle en
fonction de leur sexe, la naissance d’un enfant faisait resurgir les modèles traditionnels, la
femme devenant la dispensatrice de soins et l’homme, le soutien de famille. La naissance d’un
bébé accroissait les préoccupations financières des hommes et leur faisait prendre leur rôle de
soutien de famille plus au sérieux. Les femmes, quant à elles, trouvaient attrayante l’idée de
rester à la maison parce qu’elles aimaient leur bébé et voulaient passer du temps avec lui et,
aussi, parce que cela leur offrait la chance de s’absenter d’un emploi qui était peut-être loin
d’être enrichissant et valorisant. Pour d’autres, rester à la maison avec leur bébé représentait
une occupation ou un rôle clair par opposition à leur manque de succès sur le marché du travail.
Un nombre considérable de femmes continuent de concilier leurs engagements professionnels
et leurs responsabilités en tant que dispensatrices de soins, souvent plus par nécessité que par
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choix. Il arrive qu’elles s’aperçoivent que le fait d’être mère les empêche de donner un aussi
bon rendement au travail et qu’elles démissionnent ou travaillent à temps partiel. Cela
représente souvent une rétrogradation vers un emploi qui comporte moins de responsabilités
et pour lequel le salaire est moindre que celui qu’elles touchaient avant la naissance de leurs
enfants. Une telle décision compromet les futurs revenus de ces femmes, comme l’ont montré
de nombreuses études. Il faut aussi reconnaître les obstacles qui nuisent à la participation à la
population active des mères qui doivent s’occuper d’enfants handicapés. Même si ce rapport
ne porte pas expressément sur leur situation, nous reconnaissons les difficultés particulières
auxquelles se heurtent les parents qui ont des enfants ayant des besoins auxquels ne répondent
pas les services existants et qui peuvent être empêchés de participer aux programmes
communautaires.

Enfin, malgré la rhétorique qui entoure l’actuelle réforme de l’aide sociale, il faut comprendre
que, pour de nombreuses mères bénéficiaires d’aide sociale, une participation à plein temps à
la population active paraît fort peu probable. Une étude américaine a montré récemment que
dans certains États, près du quart des parents bénéficiaires de l’aide sociale se heurtaient à
d’importants obstacles à l’obtention d’un travail rémunéré, dont la dépression clinique, le
syndrome de stress post-traumatique, les déficiences physiques et les problèmes de
toxicomanie (Sweeney 2000).

Pour approfondir notre compréhension de la situation des femmes, des choix que font les
familles en ce qui concerne le soin de leurs enfants, ainsi que du rôle que joue la politique
fiscale et sociale dans le soutien de ces choix, nous avons organisé et animé, en 1999, une
réunion et deux groupes de discussion. La réunion avec animation, tenue en juillet 1999,
regroupait un certain nombre de mères choisies au sein de nos propres réseaux professionnels
et sociaux. Même si les participantes étaient en général bien informées sur les programmes
sociaux de soutien aux familles, leur connaissance des politiques et programmes fiscaux était
beaucoup plus limitée. Comme l’objectif principal de cette réunion était de nous aider à cerner
les questions à soumettre aux groupes de discussion, nous avons décidé que les prochaines
discussions porteraient moins sur les caractéristiques des programmes fiscaux et davantage
sur les expériences des femmes et leurs points de vue sur diverses approches stratégiques.

Les deux groupes de discussion, réunis en octobre 1999, devaient comprendre l’un des mères
« au foyer » et l’autre des mères « qui gagnent un revenu ». Même si, en raison de la petite
taille de l’échantillon et parce que les participantes n’avaient pas été choisies au hasard, les
constatations des groupes de discussion ne sont pas statistiquement représentatives de
l’ensemble de la population, ce genre de recherche peut offrir un aperçu intéressant des
expériences de vie réelles, des besoins et des aspirations des femmes et de la façon dont elles
sont touchées par la politique officielle.

Les principaux objectifs de la recherche des groupes de discussion étaient les suivants :

• Comparer les expériences et les points de vue des femmes qui ont des enfants, dans
diverses situations2. (Les critères de sélection des participantes et le guide de discussion
se trouvent à l’annexe A.)



7

• Explorer les perceptions des programmes de soutien officiels offerts aux mères et aux
familles, en particulier les mesures fiscales actuelles, comme la prestation fiscale
canadienne pour enfants et la déduction pour frais de garde d’enfants.

• Tester les réactions à des approches et principes particuliers concernant la politique fiscale
et sociale.

Les participantes ont été séparées en deux groupes de discussion, selon que les femmes
étaient au foyer ou qu’elles gagnaient un revenu, pour les deux raisons suivantes :

• explorer les ressemblances et les différences entre les deux groupes;

• réduire la possibilité de conflits éventuels en raison des différences possibles entre les choix
de vie et la conception du rôle de parent.

Nous avons supposé qu’il y aurait des grandes ressemblances entre les deux groupes quant
à leurs aspirations pour leurs enfants; les différences pourraient provenir des aspirations
des femmes pour elles-mêmes, de leurs opinions sur ce qui est meilleur pour leurs enfants
et de leurs points de vue sur les mesures fiscales et sociales nécessaires3.

Bien que les discussions aient donné lieu à certaines constatations intéressantes et utiles, il
faut faire preuve de circonspection avant de formuler des généralisations sur les différences
entre les mères au foyer et celles qui gagnent un revenu, pour les raisons suivantes :

• Les différences entre les femmes au sein de chaque groupe étaient aussi grandes et,
parfois, plus grandes que les différences entre les deux groupes.

• La plupart du temps, les différences entre les deux groupes étaient des différences de
degrés plutôt que des différences qualitatives ou philosophiques.

• Les deux groupes étaient constitués d’un mélange de femmes — certaines étaient au
foyer ou sur le marché du travail par choix et d’autres, à cause des circonstances
(p. ex. un enfant handicapé, un soutien insuffisant pour concilier les deux rôles, un
manque d’occasions d’emploi ou la nécessité économique). La plupart étaient dans leur
situation pour un certain nombre de ces raisons.

• Les deux groupes comprenaient des participantes qui conciliaient le fait de gagner un
revenu et celui d’être au foyer avec les enfants. Au lieu de les affecter arbitrairement à
un groupe, on les a réparties selon leur façon de se définir elles-mêmes (c.-à-d. leur
identité première).

Le rapport des constatations qui suit est tiré en grande partie du rapport final rédigé par Peter
Donegan, le conseiller qui a animé les groupes de discussion et analysé leurs constatations.
Dans les quelques cas où nos propres observations ont mené à une interprétation ou à une
conclusion différente, nous présentons l’analyse des chercheuses plutôt que celle du conseiller4.
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Le rôle des femmes à titre de dispensatrices de soins

Nous sommes là pour nos enfants. Même si nous allons travailler à
l’extérieur à temps partiel, nous nous considérons comme des mères au
foyer ». [traduction]

Je reste à la maison parce que je crois qu’en tant que femme, c’est là qu’est
ma place. Pourquoi avoir des enfants si l’on ne reste pas avec eux à la
maison [jusqu’à ce qu’ils aient six ans]? [traduction]

La croyance que les femmes devraient rester à la maison avec les enfants, surtout lorsqu’ils
sont jeunes, au lieu de faire partie de la population active recueille encore des appuis.
Toutefois, ce point de vue semblait être motivé par le souci des enfants plutôt que par le fait
d’accepter que la femme ait un rôle inférieur. Si les répondantes reflètent fidèlement les
opinions des femmes dans la société, les femmes qui partagent ce point de vue constituent
vraisemblablement une minorité. Dans ce segment, on observait des signes d’intolérance
envers les mères qui choisissent de travailler à l’extérieur même si elles ont les moyens de
rester au foyer. Dans la plupart des cas, cela ne se traduisait pas chez les mères par le désir
d’imposer aux autres leurs valeurs personnelles. Malgré leurs convictions profondes, celles
qui demeuraient à la maison par principe reconnaissaient qu’il ne s’agit pas toujours d’une
question de choix, conscientes du fait que les mères de familles biparentales ont des
possibilités que n’ont tout simplement pas les mères seules. Il est intéressant de constater
qu’un grand nombre des femmes qui croyaient fermement que la place des mères est au foyer
avec leurs enfants lorsque ceux-ci sont jeunes étaient aussi les partisanes les plus ferventes de
la responsabilité collective envers les enfants. Leurs préoccupations pour leurs propres enfants
se traduisaient manifestement par un souci du bien-être des enfants des autres.

Pour appuyer leurs argument en faveur de leur choix de rester à la maison, les femmes du
groupe « au foyer » ont fait le lien entre ce qu’elles ont appelé les parents « absents » et la
délinquance juvénile ainsi que la propension des enfants issus de tels foyers à avoir plus tard
maille à partir avec la loi. Même si elles étaient plus favorables à l’idée que la mère doit rester
à la maison, elles toléraient aussi l’idée que l’un des deux parents puisse le faire. Celles qui
étaient mieux nanties supposaient que lorsque les deux parents travaillent, ils sont motivés par
le matérialisme et l’appât du gain, et elles ne tenaient pas compte de la différence que peuvent
faire deux salaires dans la vie des familles à faible revenu.

Les femmes qui gagnaient un revenu croyaient aussi à la nécessité d’exercer sur les enfants une
influence positive durant leurs années d’apprentissage, surtout les années préscolaires. Tout en
ne sous-estimant ou en ne diminuant pas l’importance de la mère, ou plutôt des deux parents,
dans la vie d’un enfant, ces femmes ne croyaient pas que rester au foyer était essentiel au
développement harmonieux de l’enfant. Elles parlaient de la qualité plutôt que de la quantité du
temps passé avec leurs enfants et elles étaient ouvertes à l’idée que leurs enfants en bas âge
reçoivent les soins d’autres personnes autant que d’elles-mêmes.

Les possibilités de gagner un revenu et de s’épanouir personnellement ne sont pas les seules
raisons invoquées pour travailler. Certaines femmes croyaient fortement que, dans un monde
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dominé par les hommes, il est important pour les femmes d’être sur le marché du travail, de
façon à ce que les enfants apprennent à les respecter en tant que collaboratrices égales dans
la société. Les mères seules accordaient aussi de l’importance au fait de donner à leurs
enfants un exemple d’autonomie plutôt que de dépendance à l’égard de l’État.

Les femmes n’étaient pas toutes d’accord sur le rôle des mères, mais elles partageaient
toutes la conviction profonde que la présence de la mère dans les premières années de vie
des enfants est importante. Les mères ne croyaient pas nécessairement détenir le monopole
de la présence et des soins, puisque certaines ont reconnu que leur partenaire était un
parent aimant et bienveillant. Quelle qu’en soit la raison, les femmes ont semblé appuyer
fortement l’idée que lorsque les finances le permettent, une mère devrait rester à la maison
le plus longtemps possible durant la première année de vie de son enfant.

La dynamique des choix, des circonstances et de la nécessité

C’est une question de temps; je désire passer plus de temps [avec mon
enfant], pas nécessairement rester à la maison. [traduction]

J’aimais travailler. Je me sentais bien lorsque je travaillais — je sentais que
je participais. Un emploi, c’est important, mais pas aussi important que mon
enfant. [traduction]

Pour gagner de l’argent, il est encore très important de travailler [sur le
marché du travail]. Il faut avoir une certaine indépendance. Même si j’avais
un million de dollars, je travaillerais. [traduction] (Une mère seule)

Que m’arrivera-t-il quand je serai vieille? Je n’ai pas de carrière et je n’ai
pas assez de compétences pour retourner sur le marché du travail.
[traduction]

Même pour les femmes qui étaient prêtes à rester à la maison en raison de leurs principes, la
décision de devenir dispensatrices de soins avait un prix. Malgré qu’elles aient été prêtes à
accepter les conséquences de ce choix, elles sentaient un tiraillement entre leurs désirs profonds
pour elles-mêmes et leur engagement envers leurs enfants et leur sens des responsabilités. Tout
en ne voulant pas changer grand chose à ce qu’elles avaient fait ou faisaient actuellement, il
leur arrivait de réfléchir sereinement, surtout les mères d’enfants plus âgés, au fait que leur
choix avait nui à leur croissance et à leur épanouissement personnels. Les mères de jeunes
enfants au foyer, qui rêvent parfois des satisfactions du travail à l’extérieur, n’étaient pas aussi
préoccupées par ce qui aurait pu arriver que par les possibilités de faire valoir leurs
compétences lorsqu’elles décidaient de retourner sur le marché du travail.

La décision de demeurer à la maison n’était pas toujours fondée sur des principes. Dans
certains cas, les femmes de carrière qui appréciaient autant les exigences du travail que celles
de la vie au foyer étaient forcées de choisir. Ces femmes critiquaient sévèrement les attitudes
des entreprises envers les mères qui travaillent, telles que leurs demandes déraisonnables de
réduction du congé de maternité et leur refus de trouver des compromis concernant le travail
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supplémentaire, qui permettraient aux mères de passer plus de temps à la maison auprès de
leurs enfants.

D’autres femmes interviewées faisant partie du groupe « au foyer » y étaient en grande
partie à cause de circonstances telles que les besoins d’un enfant handicapé ou le stress
d’avoir à s’occuper de trois jeunes enfants. Elles ont dit qu’elles aimeraient être sur le
marché du travail, car leur emploi était la source d’une grande partie de leur estime de soi
et de leur enrichissement personnel. Certaines ne manifestaient aucun sentiment d’urgence
quant à leur retour au travail. C’était souvent parce que l’enfant n’avait pas encore atteint
l’âge magique de six ans (fréquentation scolaire à plein temps), étape généralement utilisée
comme critère de retour au travail. Certaines femmes dont les enfants étaient encore très
jeunes étaient dans l’impossibilité de retourner au travail en raison du manque de services
de garde appropriés et abordables.

Les mères seules à faible revenu, dont un grand nombre avaient le problème supplémentaire
de devoir améliorer leurs compétences, portaient un fardeau particulièrement lourd lorsqu’elles
tentaient de retourner sur le marché du travail. L’intérêt des enfants prédominant sur la
plupart des autres considérations, les mères au foyer semblaient avoir mis leurs aspirations
professionnelles en veilleuse jusqu’à ce que leurs enfants aient acquis plus d’autonomie. La
plupart d’entre elles ne se plaignaient pas, car elles croyaient que c’était la bonne façon de faire.

Même si la moitié des femmes qui gagnaient un revenu affirmaient qu’elles auraient préféré
passer plus de temps à la maison avec leurs enfants, elles semblaient moins partagées que les
mères au foyer entre ce qu’elles attendaient de la vie et ce qu’elles voulaient pour leurs
enfants. Peut-être était-ce parce qu’elles voyaient ces objectifs comme complémentaires. À
leurs yeux, les possibilités d’avenir de leurs enfants dépendaient de leur propre capacité de
gagner leur vie, et elles semblaient se concentrer davantage sur leurs emplois et leurs
ambitions que sur leurs enfants.

Parmi les femmes qui avaient des enfants plus âgés, les coûts engagés pour élever un enfant
ou pour concilier les rôles de dispensatrice de soins et de soutien de famille étaient rarement
considérés comme des obstacles à l’atteinte de leurs objectifs. Généralement, ces femmes
étaient davantage préoccupées par les contraintes financières relatives au lancement d’une
entreprise, par le recyclage en vue d’un emploi plus satisfaisant ou par l’accès à l’université
ou son abordabilité qu’elles ne l’étaient par le développement de leur enfant ou par les
programmes de soutien liés à la politique fiscale et sociale. Lorsqu’on les pressait de
répondre, les mères de plus jeunes enfants avaient tendance à manifester davantage
d’anxiété, parce qu’elles ne se trouvaient pas suffisamment présentes, et de craintes quant à
la stimulation et à la qualité des soins que recevaient leurs enfants de la part des personnes
qui s’en occupaient. Mais les questions financières l’emportaient sur leurs préoccupations
concernant leurs enfants.

D’une façon très semblable à celle du groupe des femmes à la maison, ces femmes
organisaient leur vie et les besoins de garde de leurs enfants selon ce qu’elles savaient être
disponible; aussi insuffisants que soient ces services, elles semblaient prêtes à composer
avec les limites de ceux-ci.
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Dispositions pour la garde d’enfants, attitudes et expérience

Certaines femmes ne prennent pas bien soin des enfants des autres. Il est très
difficile de trouver le bon type de services de garde pour son enfant.
[traduction]

La garde de jour n’était pas envisagée. Ce qui comptait, c’était la qualité du
temps passé avec mes enfants. [traduction]

La garde d’enfants jouait un rôle important dans le soutien apporté aux mères, mais les
services de garde officiels n’obtenaient pas l’appui de tout le monde, surtout en ce qui
concerne les très jeunes enfants. Un certain nombre de mères considéraient que
l’environnement des garderies n’est pas un milieu idéal pour la première année d’existence
d’un enfant. Selon les participantes aux groupes de discussion, la plupart des femmes qui
recherchent des services de garde pour cette période préféreraient la garde en milieu familial
et l’assurance de savoir leur enfant entre les mains de membres de la famille, d’amies,
d’amis ou d’une gardienne en qui elles ont confiance. Pour les enfants de cet âge, les
services de garde officiels leur paraissaient impersonnels et étaient souvent considérés
comme un dernier recours pour celles qui n’avaient pas d’autre choix. Les femmes à la
recherche de services de garde pour les enfants d’âge préscolaire étaient plus ouvertes à
l’idée de services de garde officiels, mais elles préféraient tout de même les services de la
famille, d’amies ou d’amis, que ce soit pour des raisons de confiance ou encore parce qu’il
n’y avait pas assez de places abordables disponibles. À mesure que les enfants vieillissent et
deviennent moins dépendants, le besoin de services de garde devient moins fort. Toutefois,
le besoin de surveillance entre la fin de la journée scolaire et la fin de la journée de travail
est apparu comme une importante lacune. La famille, les amies et amis et les voisines et
voisins comblaient cette lacune lorsque les services de garde officiels ne représentaient pas
le meilleur choix ou n’étaient pas disponibles.

Le manque de services de garde abordables pouvait limiter sérieusement les types d’emplois
accessibles à une mère seule. Comme elles devaient souvent s’adapter aux horaires de la
famille ou des amies ou amis, ces femmes devaient souvent accepter des horaires de nuit et
répondre aux besoins de l’enfant pendant la journée. La fatigue qui en résultait se traduisait
par la sensation d’être stressée et vidée à cause du manque de sommeil. Tant les mères que
les enfants souffrent dans de telles situations.

Vous jouez les deux rôles. Qu’êtes-vous censée faire — vous fendre en deux?
[traduction] (Une mère seule)

Responsabilités et ressources partagées

Il travaille très fort. Je ne m’attends pas à ce qu’il revienne à la maison et
porte une grande attention aux enfants. [traduction] (Une mère de quatre
enfants au foyer)
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Que les deux partenaires travaillent ou non à l’extérieur, les responsabilités domestiques
n’étaient généralement pas partagées également. Même si les hommes pouvaient avoir des
tâches spécifiques et en faire davantage lorsque les circonstances l’exigeaient, les femmes se
retrouvaient avec la plus grande part du fardeau. Les mères au foyer ne s’attendaient pas à
plus. Même certaines femmes au travail acceptaient la situation. Pour ce qui est de l’argent, il
semblait y avoir peu de parents de familles à deux revenus gérant des comptes de banque
distincts ou ayant des responsabilités financières particulières. Dans de nombreux cas, les
femmes géraient l’argent et payaient les comptes. Pour les achats plus importants, la décision
était prise conjointement. Même si les participantes aux groupes de discussion ne semblaient
pas laisser entendre que les mères au foyer avaient de la difficulté à obtenir de l’argent de leur
partenaire, elles avaient le sentiment de ne pas avoir le contrôle sur les ressources financières
et de devoir s’en tenir à ce qu’elles appelaient leurs limites de dépenses.

Le degré de participation au soin des enfants variait chez les partenaires des femmes de cette
étude. Certains jouaient un rôle important sur une base quotidienne. D’autres se rattrapaient
pendant la fin de semaine. Dans les familles où la mère était seule, le père ne jouait parfois
aucun rôle, financier ou autre.

Évaluation de l’aide accordée aux femmes en tant que dispensatrices de soins et
soutiens de famille

Il n’a pas été souvent question des mesures fiscales en vigueur, particulièrement la
prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE) et la déduction pour frais de garde
d’enfants (DFGE) (dont il est question en détail plus loin dans ce rapport), en tant qu’aide
offerte aux femmes dispensatrices de soins et soutiens de famille. Nous avons considéré ce
phénomène comme le résultat d’un manque de connaissance et de compréhension de ces
programmes plutôt que comme une mauvaise évaluation.

Étant donné qu’elle est fondée sur le revenu, la PFCE était considérée davantage comme
une aide aux soutiens de famille à faible revenu que comme une aide aux femmes
dispensatrices de soins ou une aide pour payer des produits de consommation nécessaires
aux enfants. Parmi les répondantes qui bénéficiaient de cette prestation, rares étaient celles
qui pouvaient s’offrir le luxe d’affecter ces crédits à leur enfant. On considérait la PFCE
comme un complément au revenu, qui pouvait parfois faire la différence entre avoir
suffisamment d’argent pour faire le marché ou devoir se rendre à une banque alimentaire.

En général, les répondantes estimaient que la PFCE était loin d’être adaptée aux dépenses
nécessaires pour subvenir aux besoins d’un enfant. Tout en s’attendant à ce que le
gouvernement fournisse de l’aide au besoin, elles attribuaient aux parents plutôt qu’à la
société la responsabilité des coûts engagés pour élever un enfant.

Le groupe des mères qui gagnaient un revenu connaissait davantage la PFCE et l’avait utilisée
plus que le groupe des mères au foyer. Celles qui la connaissaient savaient qu’elle n’était
offerte qu’aux mères qui gagnent un revenu et que leurs frais de garde d’enfants n’étaient pas
entièrement déductibles. L’obligation de fournir des reçus pour être admissible à la déduction
n’a été mentionnée dans aucun des deux groupes de discussion, peut-être parce que les quatre
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femmes qui utilisaient des services accrédités obtenaient ces reçus automatiquement, les
autres femmes ayant davantage recours à la famille ou à des amies et amis qu’à des services
non accrédités qui, parfois, ne donnent pas de reçus. (Au cours de la réunion précédente avec
animation, la question des reçus était apparue comme une source de confusion. Par exemple,
certaines femmes ne savaient pas qu’elles pouvaient obtenir des reçus de la part de services de
garde non officiels; les gardiennes plus âgées craignaient de voir leurs prestations de retraite
réduites si elles délivraient des reçus.)

Certaines femmes ont dit qu’elles préféreraient bénéficier d’un allégement fiscal qui leur
permettrait de choisir entre les services officiels et les services privés informels. D’autres
estimaient qu’elles profiteraient davantage de places abordables en garderie. Les mères qui
gagnaient un revenu, plus particulièrement, considéraient la garde d’enfants comme une
condition préalable pour que les dispensatrices de soins puissent faire partie de la population
active et elles estimaient opportune l’aide du gouvernement. Elles étaient beaucoup moins
enclines à appuyer l’idée d’un soutien aux mères au foyer. Elles avaient tendance à penser
que la garde d’enfants à l’intention des mères au foyer se résumait exclusivement à un
service de garderie. Elles préféraient voir ces mères utiliser les services de halte-garderie qui
leur sont offerts au lieu de voir élargir les critères d’admissibilité à la déduction pour frais de
garde d’enfants ou à d’autres prestations semblables pour les mères au foyer.

Bien sûr, l’argument contraire est que tous les enfants peuvent profiter du milieu éducatif et
stimulant des services de garde officiels et des programmes de développement de l’enfant.
On accepte généralement plus facilement ce point de vue puisqu’il est axé sur les besoins de
l’enfant et non sur ceux des parents.

Principes des politiques fiscales et sociales

On a demandé aux participantes aux groupes de discussion de commenter les déclarations
suivantes qui illustrent d’éventuelles approches ou principes en matière de politiques.

Les personnes ou les familles ayant des enfants devraient payer moins d’impôt, compte
tenu des dépenses supplémentaires engagées pour subvenir aux besoins des enfants.
En règle générale, les mères des deux groupes appuyaient le principe que le régime fiscal
devrait tenir compte des personnes à faible revenu et des familles ayant des enfants. Elles
étaient beaucoup moins favorables à l’idée que le système devrait tenir compte des frais
engagés pour élever des enfants dans les familles à revenu élevé. Certaines mères ont
exprimé leur résistance à « payer » pour les enfants d’autres personnes par le biais du régime
fiscal alors que d’autres s’interrogeaient sur les programmes fiscaux qui pourraient servir à
tenir compte des frais supplémentaires engagés pour subvenir aux besoins des enfants.
L’imprécision de la déclaration ci-dessus pourrait avoir l’effet non désiré de soulever des
membres de la société les unes et les uns contre les autres, soit celles et ceux qui ont des
enfants contre celles et ceux qui ont choisi de ne pas en avoir, celles et ceux qui sont sur le
marché du travail contre celles et ceux qui reçoivent de l’aide sociale.

Dans les deux groupes, la déclaration a fait ressortir le stéréotype de la mère qui reçoit de
l’aide sociale et qui a toujours plus d’enfants afin d’être admissible à des prestations plus
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élevées. Le fait de mettre l’accent sur les avantages pour la mère et le père, et non pour
l’enfant, peut ouvrir la voie aux comparaisons entre les différents principes parentaux et les
différents modes de vie. La déclaration peut aussi donner à croire que les avantages
matériels sont destinés aux parents plutôt qu’aux enfants.

Le peu d’empressement à accepter l’idée que les familles à revenu plus élevé devraient aussi
recevoir de l’aide résultait en partie de l’ignorance du fait que le budget fédéral n’est plus
déficitaire, mais qu’il existe, en fait, un excédent, à l’heure actuelle. Certaines femmes ont
aussi interprété la déclaration comme si elle signifiait que les familles à revenu plus élevé
recevraient une prestation en espèces plutôt qu’une réduction d’impôt.

Les deux groupes étaient généralement d’accord pour que le régime fiscal reconnaisse le
travail des femmes qui s’occupent des enfants au foyer. Cependant, si l’on considère leur
résistance à l’idée de rendre accessibles aux mères au foyer la déduction pour frais de garde
d’enfants, les participantes semblaient plus ouvertes au principe comme tel qu’aux
politiques ou aux programmes particuliers qu’il pourrait engendrer.

Sans égard à la situation ou aux antécédents professionnels, les congés de maternité ou les
congés parentaux devraient être prolongés et être accessibles à tous les parents, y compris
aux travailleuses autonomes et à celles qui reçoivent de l’aide sociale, de façon à ce que
toutes les nouvelles mères soient traitées de la même manière. La réaction a été confuse en
ce qui concerne la disponibilité des prestations de maternité pour toutes les femmes. Les deux
groupes voyaient la pertinence de les offrir aux femmes qui, autrement, perdraient un revenu.
Les femmes qui gagnaient un revenu avaient davantage tendance à s’opposer à ce qu’on rende
les prestations accessibles aux mères au foyer. En général, les mères au foyer aimaient l’idée,
mais se posaient des questions quant à son financement.

L’annonce faite dans le discours du Trône de 1999 du gouvernement fédéral, au sujet du
prolongement jusqu’à un an des prestations de congé de maternité et de congé parental a reçu
un bon accueil, mais on s’inquiétait par ailleurs de la possibilité que les employeurs réagissent
en ne voulant pas employer des femmes en âge de procréer si on devait leur accorder un trop
long congé. Les femmes ont aussi exprimé leurs craintes quant aux difficultés que les
entreprises pourraient éprouver en raison du programme de congé parental prolongé.

La politique officielle devrait encourager un partage plus égal des responsabilités
parentales et financières entre les femmes et les hommes. Personne n’était contre l’idée
de l’égalité entre les deux partenaires d’une relation et l’on pouvait se rendre compte que
cette réalité existait déjà dans certains segments restreints de la société, par exemple lorsque
le père assume le rôle de dispensateur de soins et que la mère est le soutien de la famille.
Certaines mères croyaient que ce serait une bonne idée d’offrir une période de congé « en
prime » si elle était prise par le père, mais cet aspect de l’ingénierie sociale suscitait un
malaise chez la plupart d’entre elles. Elles croyaient que les relations étaient l’affaire des
partenaires et qu’elles ne regardaient pas le gouvernement. Elles estimaient que les habiletés
parentales et la capacité de gagner un revenu devraient déterminer le choix du parent qui
s’absenterait du travail et, par le fait même, que le parent au revenu le moins élevé et aux
meilleures habiletés parentales devrait quitter le marché du travail et prendre soin des
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enfants. Elles craignaient que les incitatifs puissent attirer le dispensateur de soins le moins
compétent. Elles croyaient que l’éducation est la meilleure garantie d’un partenariat égal et
préféreraient que la politique officielle s’applique aux deux parents de façon égale — en
d’autre termes, qu’elle s’applique également aux femmes et aux hommes.

Leçons

Malgré certaines différences dans les situations personnelles et la façon de voir l’éducation
des enfants, les mères ont beaucoup de choses en commun : le désir de passer suffisamment
de temps avec leurs enfants, la conviction que les jeunes enfants de moins d’un an sont
mieux traités à la maison par l’un des parents et le besoin de souplesse et de choix en ce qui
concerne l’agencement ou l’organisation des rôles de soutien de famille et de dispensatrice
ou dispensateur de soins.

Le niveau des attentes de la plupart des femmes relativement au soutien offert par la
politique officielle était étonnamment bas. Il est difficile de savoir si ce sont les années de
compressions et de restrictions budgétaires qui ont réduit ces attentes ou encore si beaucoup
de ces femmes adhèrent au point de vue si répandu en Amérique du Nord selon lequel les
enfants sont en grande partie la responsabilité privée de leurs parents et non celle de la
société. Le fait que la plupart des femmes ignoraient que le budget fédéral canadien était
excédentaire, croyant qu’il existait toujours un déficit important, peut aussi avoir influé sur
leurs faibles attentes.

Comme prévu, le degré de compréhension des dispositions fiscales et des autres
programmes accessibles aux femmes qui ont des enfants variait, ainsi que la perception de
leur utilité financière. Quelques mères comprenaient les programmes fiscaux auxquels elles
avaient recours, mais un grand nombre de participantes connaissaient peu le régime fiscal en
général ou les programmes fiscaux en particulier. Par exemple, plusieurs participantes
confondaient la déduction pour frais de garde d’enfants fédérale, les subventions pour les
services de garde et le Supplément de frais de garde d’enfants de l’Ontario pour les familles
travailleuses (une prestation assujettie à un critère de revenu et accessible aux parents à
faible revenu en Ontario).

En général, les femmes étaient plus enclines à appuyer les programmes ou les approches qui
profitaient aux mères dans des situations différentes des leurs si les programmes étaient
présentés ou perçus comme étant avantageux pour les enfants plutôt que pour la mère.

Les réactions diverses concernant le recours aux services de garde officiels concordent
avec les résultats d’autres études et semblent refléter la perception, qui n’est pas sans
fondement, selon laquelle les services de garde réglementés et officiels sont en général
moins abordables que les services non réglementés (le Québec constitue une exception
notoire, la mise en oeuvre du programme de garderies à cinq dollars par jour ayant rendu
abordables les services de garde réglementés) et le fait que certaines personnes n’ont pas
fait l’expérience personnellement du système de garde d’enfants réglementé. Les études
montrent que plus les gens en ont fait l’expérience, plus leur réaction est positive.
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Il est intéressant de constater qu’un certain nombre de mères au foyer qui gagnaient aussi un
revenu avaient choisi de s’identifier comme mères au foyer parce qu’elles travaillaient en
premier lieu pour leurs enfants. Certaines estimaient avoir fait le bon choix pour leurs enfants
tandis que d’autres affirmaient ne pas avoir eu d’autre choix, soit parce que leurs enfants
avaient des besoins particuliers, soit en raison du manque de flexibilité de leur milieu de
travail. Quoi qu’il en soit, ces femmes se disaient préoccupées par leurs possibilités d’avenir
sur le marché du travail et par les coûts économiques imposés par leur rôle de mère. Elles
étaient pleinement conscientes du fait que le passage à la maternité coûte cher à de
nombreuses femmes.

En conclusion, même si les groupes de discussion nous ont aidées à situer notre discussion dans
le « monde réel » des expériences de vie des femmes, il faut se rappeler que les conclusions ne
sont pas scientifiques pour les raisons mentionnées précédemment. Les résultats des groupes de
discussion sont probablement aussi marqués par le fait que les femmes connaissaient le sujet
d’avance et, de toute évidence, par la façon dont les questions étaient rédigées — ce qui illustre
les problèmes causés par l’utilisation des résultats de groupes de discussion dans des domaines
complexes comme la politique fiscale. Toutefois, même si nous ne pouvons pas affirmer que
les groupes de discussion sont représentatifs des différentes expériences des femmes du
Canada, ils sont à la fois utiles sur le plan anecdotique et éclairants.



2. LA VIE DES FEMMES QUI ONT DES ENFANTS : PERSPECTIVES
DÉMOGRAPHIQUES, STATISTIQUES ET ÉCONOMIQUES

Tendances de la démographie et du marché du travail

La vie de la plupart des femmes qui ont des enfants fluctue puisqu’elles doivent tenir différents
rôles l’un après l’autre, oscillant entre le soin des enfants et le marché du travail. Certaines
femmes ont des emplois rémunérés puis quittent le marché du travail lorsque leurs enfants sont
jeunes et y retournent lorsqu’ils sont plus grands. En 1998, 61 p. 100 des femmes dont le plus
jeune enfant avait moins de six ans et 71,9 p. 100 de celles dont les enfants avaient entre six et
15 ans occupaient un emploi (Statistique Canada 1999a).

Une majorité de plus en plus importante des femmes restent au travail, sauf durant de courtes
périodes de congés de maternité ou de congés parentaux. Une récente étude sur l’emploi après la
naissance d’un enfant (Marshall 1999) a révélé qu’en 1993 :

• 86 p. 100 des mères employées étaient retournées au travail dans l’année de l’accouchement
et 93 p. 100 dans les deux ans suivant l’accouchement;

• plus de la moitié des femmes étaient de retour au travail dans les six mois suivant
l’accouchement;

• en moyenne, les femmes prenaient 6,4 mois de congé.

Le tableau 1 montre qu’en 1998, une importante minorité de femmes (près de 23 p. 100 des
femmes âgées de 25 à 44 ans) travaillaient à temps partiel. Plus de 37 p. 100 des femmes,
comparativement à 2,9 p. 100 des hommes, donnaient comme raison de travailler à temps partiel le
soin des enfants et d’autres responsabilités personnelles ou familiales. En outre, 15,3 p. 100 des
hommes, comparativement à seulement 4,2 p. 100 des femmes, travaillaient à temps partiel afin de
pouvoir poursuivre leurs études. Les différences entre les hommes et les femmes ne sont pas tout à
fait aussi marquées lorsqu’il s’agit de travailler à temps partiel pour des raisons de « préférence
personnelle », puisque 22,2 p. 100 des femmes et 15,4 p. 100 des hommes invoquaient ces raisons.
L’incapacité de trouver un emploi à plein temps et les conditions économiques étaient des facteurs
mentionnés par 33 p. 100 des femmes et 58,5 p. 100 des hommes.

Les discussions sur la situation économique des femmes ont tendance à être axées sur la
différence entre le revenu des femmes et celui des hommes et sur le fait que la plupart des
travaux exécutés par les femmes sont sous-payés ou non payés. Cependant, l’un des aspects
assez cachés, mais non moins importants de la vulnérabilité économique des femmes, découle de
leur concentration excessive dans le secteur limité des emplois à temps partiel ou à contrat, où
les taux horaires sont habituellement plus bas que ceux payés aux travailleuses et travailleurs à
plein temps et les avantages limités ou inexistants.
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Tableau 1 : Raisons de travailler à temps partiel, femmes et hommes âgés de 25 à
44 ans, 1998

Raison Femmes Hommes

Maladie personnelle
Soins des enfants
Autres responsabilités personnelles ou familiales
Poursuite des études
Préférence personnelle
Autres raisons volontaires
Autres (y compris les conditions économiques et l’incapacité de trouver un
emploi à plein temps)
Total
Total — à temps partiel (en milliers)
Pourcentage — à temps partiel (pourcentage du total des personnes
employées)

1,7
30,8

6,6
4,2

22,2
1,6

33,0

100,0
805,3

22,7

3,9
1,5
1,4

15,3
15,3

4,1
58,5

100,0
204,8

4,9

Source :
Statistique Canada, Enquête sur la population active 1998b.

Au Canada, plus de 70 p. 100 des personnes travaillant à temps partiel sont des femmes. Le travail
à temps partiel est devenu à la fois une stratégie d’adaptation personnelle, pour de nombreuses
femmes qui ont de jeunes enfants, et une stratégie de réorganisation pour les employeurs. Les
théoriciennes et les théoriciens du choix rationnel soutiennent que les mères préfèrent les emplois
où elles ne subissent que de légères pénalités pour avoir choisi de s’absenter du marché du travail
afin de donner naissance à des enfants et les élever ou, encore, des secteurs où il est facile de
trouver un emploi à temps partiel. De nombreuses mères cherchent un emploi qui concorde avec
leur point de vue sur ce qu’elles doivent à leurs enfants. Ainsi, la demande actuelle de souplesse
de la part du marché du travail semble coïncider de façon avantageuse avec les préférences
personnelles des femmes pour le travail à temps partiel, qui leur permet de s’acquitter de leurs
responsabilités familiales.

Dans l’ensemble, la participation des femmes au marché du travail a changé de façon radicale au
cours des deux dernières décennies. Comme l’illustre la figure 1, bien que le taux de participation
des femmes à la population active demeure à peu près inchangé jusqu’à ce qu’elles atteignent
24 ans, on remarque une importante augmentation du taux de participation chez les femmes de 25 à
44 ans. La majeure partie de cette augmentation est survenue entre 1976 et 1986, les augmentations
étant plus faibles depuis. Le segment des femmes entre 45 et 54 ans a connu une augmentation
régulière, quoique plus faible, tout au long de la période.
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Source :
Statistique Canada, Revue chronologique de la population active, 1998a.

Structure de la famille et nombre de soutiens économiques dans la famille

La majorité des mères continuent de vivre avec leur conjoint et leurs enfants. Toutefois, un nombre
important et croissant de femmes connaissent d’autres modes de vie, dont les familles
monoparentales, les unions de fait, les familles reconstituées et les relations entre personnes du même
sexe. Selon le recensement de 1996, 73,7 p. 100 des femmes vivant dans des familles étaient mariées,
11,7 p. 100 vivaient en union de fait et 12,1 p. 100 étaient chefs de famille monoparentale. On ne
possède pas de statistiques relatives aux lesbiennes qui ont des enfants.

Si les modèles familiaux continuent de changer, Statistique Canada (Peron et al. 1999) estime ce
qui suit :

• une femme sur trois sera chef de famille monoparentale au moins une fois dans sa vie;

• une mère seule sur quatre connaîtra au moins deux périodes où elle sera chef de famille
monoparentale durant sa vie;

• une femme sur cinq connaîtra au moins trois épisodes familiaux, et une sur 10, au moins
quatre épisodes;

• une femme sur six vivra au sein d’une famille reconstituée.

Figure 1 :  Participation des femmes au marché du travail, 
selon l'âge

Canada 1976, 1986 et 1998
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Figure 2 : Structure familiale selon les soutiens économiques, 1976 et 1997
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Source :
Marshall 1998

Une autre façon d’analyser la structure familiale est de considérer combien de familles peuvent
compter sur deux soutiens économiques ou sur un seul, ou encore sur aucun. Au cours des deux
dernières décennies, les familles ont connu de grands changements. En 1976, la majorité des
familles (54 p. 100) ne comptaient qu’un seul soutien économique, qui était le père, alors qu’en
1997, la plupart des familles (56 p. 100) comptaient deux parents au travail (Marshall 1998). Ce
fait est important non seulement parce qu’il montre, une fois de plus, que la famille traditionnelle
a perdu du terrain au cours des deux dernières décennies, mais aussi en raison de la relation entre
la vulnérabilité économique et le nombre de soutiens économiques dans une famille.

La vulnérabilité économique des femmes qui ont des enfants

De 1980 à 1997, l’incidence de la pauvreté parmi les couples où il n’y a qu’un seul revenu a
augmenté de 54,2 p. 100, comparativement à une augmentation de 13,8 p. 100 chez les couples
où les deux conjoints touchent un revenu. Cependant, le taux de pauvreté des mères seules
soutiens de famille a diminué de 13,1 p. 100 durant la même période (Statistique Canada 1997).
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La figure 3 illustre l’importance pour les familles de pouvoir compter sur deux revenus. La
majorité des familles dont le revenu n’atteignait pas 30 000 $ en 1995 ne comptaient qu’un seul
revenu. Lorsque les deux partenaires travaillent, les niveaux de revenu commencent à augmenter.
Le nombre de familles comptant deux revenus était le plus élevé dans la catégorie des 40 000 $ à
80 000 $, et il recommençait à baisser lorsque les revenus de la famille atteignaient 100 000 $ et
plus.

Figure 3 :  Revenu des familles à revenu unique et à deux revenus, 1995

Source :
Statistique Canada, Recensement de 1996 (1999c).

La vie des femmes varie non seulement en raison de la structure familiale mais aussi selon leur
participation personnelle au marché du travail et celle de leur partenaire. Le tableau 2 illustre ce
qui suit.

• Dans les familles composées de deux parents et d’enfants, 70 p. 100 des femmes dont le mari
ou le conjoint a un emploi sont elles aussi sur le marché du travail.

• Vingt-sept pour cent des femmes mariées et 29 p. 100 des femmes qui vivent en union de fait
ont un mari ou un partenaire qui n’est pas sur le marché du travail.

• Cinquante pour cent des femmes chefs de famille monoparentale ont un emploi.

• Dans la plupart des familles où le mari ou le partenaire n’est pas sur le marché du travail, la
femme ne l’est pas non plus.
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Tableau 2 : Participation des femmes au marché du travail par type de famille, 1996

Structure de la famille Participation au marché du travail de l’épouse ou de la
femme vivant en union de fait, ou du chef de famille

monoparentale
Total des
familles

N’est pas sur le
marché du travail

(%)

En emploi
(%)

Sans emploi
(%)

Familles époux-épouse avec enfants 3 535 635 28,9 65,6 5,5
L’époux n’est pas sur le marché du travail
(11,4 %)

402 705 68,8 27,5 3,7

L’époux est sur le marché du travail*
(88,6 %)

3 132 925 23,7 70,5 5,8

En emploi (94,0 %) 2 945 300 23,3 71,9 4,8
Sans emploi (6,0 %) 187 625 30,6 48,3 21,1

Couples en union de fait avec enfants 434 955 28,1 62,7 9,2
Le conjoint n’est pas sur le marché du
travail (9,9 %)

43 200 63,7 29,5 6,8

Le conjoint est sur le marché du travail
(90,1 %)

391 750 24,2 66,3 9,5

En emploi (86,9 %) 340 340 22,2 70,2 7,6
Sans emploi (13,1 %) 51 410 37,2 40,4  22,4

Familles monoparentales 1 137 505 36,9 53,3 9,8
Parent féminin (83,1 %) 945 230 39,3 50,8 9,9
Parent masculin (16,9 %) 192 275 25,6 65,0 9,4

Remarque :
* Comprend à la fois les époux en emploi et les époux sans emploi.

Source :
Préparé par le GDEP à partir des données du Recensement de 1996 de Statistique Canada (1999c).

Perspectives internationales sur la pauvreté des femmes

On suppose que la présence d’enfants accroît la possibilité ou le risque de pauvreté chez les
familles. Une étude effectuée en 1999 sur la pauvreté dans les pays industrialisés a révélé que le
facteur de risque n’est pas le fait d’être parent mais plutôt le fait d’être « mère », surtout au sein
d’une famille monoparentale. Smeeding et al. (1999) ont constaté que le niveau de pauvreté des
couples qui avaient des enfants était équivalent à celui des couples qui n’en avaient pas, mais que
le taux de pauvreté des mères monoparentales est en moyenne quatre fois plus élevé que celui
des familles biparentales.

Relativement à ce qui précède, le fait que les hommes gagnaient plus que les femmes, parmi les
parents de tous les pays, a amené les chercheuses à conclure que les différences entre les sexes
sur le plan des revenus sont profondément ancrées dans tous les pays. Les constatations suivantes
sont particulièrement révélatrices à cet égard.
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• Le revenu gagné constituait le principal déterminant de l’état de pauvreté. Le faible revenu a
remplacé le chômage comme principale cause de la pauvreté chez les familles ayant des
enfants.

• Les différences de revenus selon le sexe étaient beaucoup moindres chez les non-parents.
Dans les couples, les femmes gagnaient en général moins que les hommes, indépendamment
de la présence d’enfants.

• Les mères, mariées ou chefs de famille monoparentale, avaient des revenus considérablement
moindres que les femmes sans enfant (exception faite de la France).

• Même si, en moyenne, les mères seules gagnaient plus que les mères en général, leurs
revenus se situaient à seulement 60 p. 100 de la moyenne des revenus, tandis que les pères
seuls gagnaient à peu près autant que la moyenne.

Conformément à ce qui précède, une étude réalisée en 1999 par Solera a révélé que pour les
mères le fait d’avoir un emploi représente la meilleure assurance contre la pauvreté, surtout dans
l’éventualité d’un divorce, et que le degré de « succès » de l’État providence, en ce qui a trait à la
réduction de la pauvreté chez les familles, dépend en grande partie des politiques qui visent à
aider les femmes à concilier les responsabilités familiales et le travail lorsque leurs enfants sont
jeunes.

La présente étude et d’autres semblables ont montré qu’un ensemble de facteurs influent sur la
présence des mères sur le marché du travail :

• la question des transferts de revenus est importante, mais ce qui fait vraiment la différence,
c’est le coût et la disponibilité des services de garde;

• les congés parentaux et le soutien du milieu de travail aux mères ou aux parents;

• les règles de transfert des revenus (p. ex. de combien sont réduites les prestations au retour
sur le marché du travail);

• les taux marginaux d’imposition élevés pour les couples imposés conjointement (qui agissent
comme un élément dissuasif, en ce qui concerne les emplois rémunérés);

• les politiques officielles qui encouragent le travail à temps partiel.

Comme nous le verrons dans les sections suivantes, il faut une combinaison de mesures fiscales
et sociales pour améliorer la situation actuelle des femmes et pour aider les mères dans leur
double rôle. La deuxième partie commence par une introduction au régime fiscal du Canada,
suivie d’une description et d’une analyse de plusieurs mesures fiscales relatives aux familles
ayant des enfants. Les politiques sociales extérieures au régime fiscal sont traitées dans les
cinquième et sixième parties, lesquelles portent sur le cadre stratégique et les propositions.



DEUXIÈME PARTIE — COMPRENDRE LE RÉGIME FISCAL CANADIEN :
PRINCIPES, BUTS ET RÉPERCUSSIONS SUR LES FEMMES

3. LA FISCALITÉ COMME OUTIL DE LA POLITIQUE SOCIALE

La fiscalité peut être un puissant instrument de la politique sociale. On l’a traditionnellement
perçue comme un bastion des privilèges des hommes et des classes. La nature hautement
technique du discours la rend inaccessible à la plupart des gens et semble la soustraire au
domaine du « politique » pour la confiner à celui de l’« expert ».

Pourtant, comprendre comment le recours au régime fiscal peut soutenir les femmes ayant des
enfants ne relève pas surtout de l’économie ou de la technique. C’est une question de valeurs
sociales et de politiques fondées sur ces valeurs. C’est précisément pour cette raison que la
politique fiscale est un puissant outil de la politique sociale. Elle peut favoriser la poursuite
d’objectifs sociaux en redistribuant les ressources. Elle peut réduire ou accroître les inégalités,
y compris l’inégalité entre les hommes et les femmes. Elle peut appuyer ou entraver les parents
dans leur rôle important auprès de leurs enfants. Elle peut refléter, ignorer ou renforcer les
valeurs sociales.

Ce point de vue ne date pas d’hier. Il y a près de 50 ans, le sociologue J.A. Schumpeter a proposé
que l’État fiscal soit perçu comme « l’expression fiscale d’une société donnée ». Si l’État échoue, et
lorsqu’il échoue, l’inaptitude de cette société à intégrer les valeurs sociales prédominantes dans son
régime fiscal est mise en évidence (proposition citée dans Vansina 1991). Selon Eichler (1997), la
Loi de l’impôt sur le revenu est un document de politique sociale influencé par des points de vue
idéologiques sur la façon d’ordonner le monde et de répartir les ressources. Elle souligne qu’une
politique neutre est une impossibilité puisque le but même d’une politique est d’obtenir certains
résultats.

Le débat qui entoure la politique fiscale est souvent présenté de façon à exclure un grand nombre
de Canadiennes et de Canadiens d’une participation valable à la discussion. En ancrant le débat
dans le langage technique de l’économie et du droit, on décourage la participation des profanes.
Par contre, les critiques de la politique sociale qui passent outre aux concepts spécialisés propres
à celle-ci risquent de se voir accusés de ne pas comprendre le régime fiscal. Afin de faciliter la
participation à la discussion, la présente section situe la politique fiscale dans le contexte plus
général de la politique sociale et examine la structure fondamentale et les principes du régime de
l’impôt sur le revenu.



4. BUTS ET OBJECTIFS DU RÉGIME FISCAL

Le but premier de tout régime fiscal est de produire des recettes pour les dépenses publiques.
Toutefois, on a fixé au régime d’autres buts, sur le plan de l’affectation et de la répartition, en
fonction de la perception que le régime fiscal peut et doit servir à la poursuite d’objectifs en
matière de politiques. Par conséquent, les autres buts reconnus du régime fiscal canadien
comprennent la redistribution du revenu, la stabilisation de l’économie et la promotion de la
croissance économique. Le tableau 3 énumère les buts proposés pour le régime fiscal par les
analystes, bien que tout le monde ne souscrive pas à tous ces buts. L’opportunité de poursuivre
de tels buts dans le cadre du régime fiscal, et la mesure dans laquelle ils doivent l’être,
constituent des questions d’orientation fondamentales5.

Ces objectifs débouchent souvent sur des résultats contradictoires. Les buts qui ont préséance
dans les programmes officiels ont de graves conséquences pour les femmes. Nous ne traitons ici
que des buts que nous croyons particulièrement importants pour comprendre le soutien que peut
offrir le régime fiscal aux femmes ayant des enfants. Nous tentons également de dégager les
valeurs sous-jacentes associées à chacun des buts, leur état actuel et leur importance pour les
femmes ayant des enfants.

Production de recettes

La raison d’être du régime fiscal est la production de recettes pour financer les dépenses de
l’État. Pour que le gouvernement puisse fonctionner, le régime fiscal doit produire des recettes
en quantité suffisante et prévisible. Selon le budget fédéral de 2000, le gouvernement prévoit
recueillir 160 milliards de dollars en 1999-2000, soit 16,9 p. 100 du produit intérieur brut (PIB)
(ministère des Finances 2000a : 17).

Malheureusement, la légitimité du partage des recettes subit les attaques de personnes qui
préconisent des baisses d’impôt généralisées, avec en tête celles qui estiment que la présence de
l’État dans la vie des citoyennes et des citoyens devrait être remplacée par celle du secteur privé.
Le budget fédéral de 2000 reflétait l’influence de ce groupe. Ce budget prévoyait d’importantes
baisses d’impôt, malgré les résultats de sondages d’opinion montrant que les Canadiennes et les
Canadiens se préoccupent davantage de la qualité des soins de santé et de l’éducation que d’une
baisse des impôts.

Les attaques que subit la collecte de recettes ont de plus graves conséquences pour les femmes,
particulièrement celles qui ont des enfants. Étant donné que des baisses d’impôt généralisées
profitent davantage aux contribuables à revenu élevé qu’à ceux à revenu moyen ou faible, elles
profitent davantage aux hommes qu’aux femmes. En outre, les femmes, et particulièrement
celles qui ont des enfants, sont des bénéficiaires nettes des programmes sociaux; ce sont donc
elles qui ont le plus à perdre lorsque des programmes sont éliminés ou limités en raison de
compressions financières.
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Tableau 3 : Objectifs de l’impôt sur le revenu

Collecte de recettes Le régime fiscal doit procurer des recettes à l’État
Redistribution du revenu On justifie ce but par la conviction que les gens ne devraient pas avoir à payer pour

l’inégalité des revenus qui découlent de l’inégalité des chances. La redistribution du
revenu ne vise pas l’égalité intégrale du revenu.

Équité L’équité exige un partage équitable du fardeau fiscal en fonction de la capacité de
payer. Cela appelle des taux d’imposition progressifs, qui augmentent en fonction
du revenu. Il s’agit d’un régime progressif.

Neutralité La neutralité exige un régime fiscal qui n’influe pas sur le comportement des gens.
Les décisions commerciales ou personnelles doivent être motivées par des
possibilités commerciales ou personnelles et non par une planification fiscale.

Simplicité Lorsque le régime est simple et compréhensible, il est plus facile pour les
contribuables de s’y conformer et pour le gouvernement de l’administrer. La
simplicité engendre également la transparence.

Stabilisation économique Bien que ce ne soit pas un but du régime fiscal au sens strict, un régime fiscal
progressif a pour effet de stabiliser l’économie, limitant les expansions en faisant
passer les contribuables à des tranches d’imposition plus élevées, et limitant les
contractions en les faisant passer à des tranches d’imposition moindres. Les recettes
tirées de l’impôt sur le revenu sont donc sujettes à des fluctuations plus prononcées
que les recettes provenant d’autres taxes.

Croissance économique Le recours au régime fiscal pour promouvoir la croissance économique a débouché
sur des mesures d’incitation particulières pour la petite entreprise, l’agriculture, la
fabrication et la transformation, la recherche et le développement, etc. Ces
dispositions vont à l’encontre de l’équité, de la neutralité et de la simplicité, et de
nombreux économistes doutent qu’elles
favorisent la croissance économique.

Compétitivité internationale La mobilité du capital et de la main-d’oeuvre spécialisée donnent à penser que les
taux d’imposition (et les autres éléments du régime) devraient pouvoir concurrencer
ceux des autres pays, particulièrement les États-Unis.

Équilibre L’équilibre signifie que le gouvernement ne devrait pas compter outre mesure sur
un seul type d’impôt. Il faut trouver un équilibre entre les impôts sur le revenu des
personnes physiques et des sociétés ainsi qu’entre les impôts sur le revenu et les
autres taxes telles que les charges sociales et les taxes de vente.

Source :
Adapté de Hogg et Magee (1997); Commission royale d’enquête sur la fiscalité (1966, vol. 1,3).

Redistribution du revenu

La redistribution du revenu est depuis longtemps un élément fondamental du régime fiscal du
Canada. Il est manifeste que tout régime fiscal influe sur la distribution ou la redistribution du
bien-être économique. La Commission royale d’enquête sur la fiscalité (appelée aussi Commission
Carter, d’après le nom de son président) a souscrit expressément à l’objectif d’une distribution
plus équitable de la production (1966, vol. 2). La justification de ce but s’appuie sur la conviction
que les gens ne devraient pas avoir à payer pour l’inégalité du revenu qui résulte de l’inégalité des
chances, ou de la malchance (McIntyre 1988). L’objectif de la redistribution du revenu n’a jamais
été une égalité parfaite du revenu, qui ne peut être obtenue au moyen du régime fiscal ni jugée
souhaitable, puisqu’elle enlèverait toute motivation de travailler et récompenserait les gens dont
l’absence de revenu résulte d’un choix personnel. Ce but de redistribution du revenu est de la plus
haute importance pour les femmes, puisque le régime fiscal peut contrer, ce qu’il fait d’ailleurs
effectivement, au moins certains des effets systémiques des désavantages que subissent les
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femmes sur le marché du travail et de leurs responsabilités à titre de dispensatrices de soins
(Condition féminine 1997).

Équité

La collecte et la redistribution des recettes ainsi que la stabilisation et la croissance économiques
sont les buts fondamentaux du régime fiscal. Les autres objectifs qu’on a cernés sont davantage
reliés aux modalités d’imposition qu’aux buts visés. Le premier de ces buts est l’équité. La
Commission Carter a considéré l’équité comme le critère le plus important dans la conception
d’un régime fiscal. À son avis, le régime fiscal devrait avant tout répartir équitablement le
fardeau de l’imposition. Le principe prépondérant dont découle notre compréhension est que les
gens devraient payer de l’impôt en fonction de leur capacité de payer6.

Le régime fiscal canadien est fondé sur deux principes d’équité. En premier lieu, selon l’équité
horizontale, les personnes dans une même situation et ayant la même capacité de payer doivent
payer le même montant d’impôt. L’équité verticale englobe l’idée selon laquelle les gens qui ont
la plus grande capacité de payer paient proportionnellement plus d’impôt que les personnes qui
ont une capacité moindre. Toutefois, la détermination des cas où les gens sont dans la même
situation et du montant que devraient payer les personnes qui ont une plus grande capacité de
payer repose naturellement sur des choix politiques.

Malgré l’emploi que font de ce terme certains auteurs et auteures, l’« équité » n’a aucun contenu
en soi. Les adeptes de toutes les doctrines politiques ont invoqué l’équité pour appuyer leur position.
Par conséquent, l’utilité du concept d’équité pour analyser la politique fiscale a été contestée.
Toutefois, puisque ce concept englobe la vision que nous avons de notre société, il peut être très
utile pour révéler les différentes visions. Par exemple, notre régime fiscal actuel ne reconnaît pas
d’une façon générale l’effet des enfants sur la capacité de payer. Bien que 80 p. 100 des familles
canadiennes ayant des enfants puissent se prévaloir de la PFCE, il reste que 20 p. 100 des familles
ne la reçoivent pas. En outre, bon nombre des familles qui reçoivent la PFCE n’obtiennent qu’une
prestation symbolique. Il s’ensuit que les familles ayant des enfants paient à toutes fins utiles le
même impôt que les familles sans enfant touchant le même revenu, bien que personne ne conteste
le fait qu’élever des enfants coûte cher. Une telle situation est équitable aux yeux des personnes
qui sont d’avis que le fait d’avoir des enfants est un choix de consommation. Par contre, selon les
personnes qui croient qu’élever des enfants est une responsabilité sociale tout autant que personnelle,
il faut tenir compte de l’effet des enfants sur la capacité de payer; notre système n’est donc pas
équitable. Nous approfondirons ce thème dans la section sur la reconnaissance fiscale des enfants.

Notre croyance en l’équité verticale, c’est-à-dire en un régime fiscal progressif, a donné lieu à
l’établissement de tranches d’imposition. Sur le plan des principes, elle s’appuie sur l’idée que
les gens devraient faire le « même sacrifice », ainsi que sur la reconnaissance du fait qu’un dollar
supplémentaire est moins important pour les personnes qui ont un revenu plus élevé que pour
celles qui ont un revenu plus faible. La Commission Carter a justifié un régime d’imposition
progressif en invoquant le fait que les personnes à revenu plus élevé ont un revenu disponible
plus élevé à affecter à des dépenses discrétionnaires et, par conséquent, une plus grande capacité
de payer. Le consensus au sujet de ce principe a été miné lors de la réforme fiscale de 1988,
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lorsque le nombre de tranches d’imposition est passé de dix à trois. Il est encore remis en
question par les adeptes d’un impôt uniforme.

Neutralité

L’objectif de neutralité faisait, à l’origine, partie de l’objectif plus vaste de maximisation de la
croissance économique. Il découlait de la croyance que le marché libre offre la meilleure
perspective de croissance économique. Pour permettre au marché libre de fonctionner de façon
plus efficace, le régime fiscal devait être conçu de façon à faire en sorte que les décisions
d’affaires soient fondées sur des considérations d’affaires et ne soient pas motivées par des
conséquences fiscales. En d’autres termes, le régime fiscal devait être neutre par rapport à une
décision d’affaires donnée.

Malgré ses origines, l’objectif de neutralité a été étendu au domaine de la prise de décision
personnelle. De nombreuses personnes souscrivent à la croyance que le régime fiscal doit faire
preuve de neutralité à l’égard des décisions personnelles. Bien que cette croyance s’accorde
avec la méfiance que nous inspire l’« ingénierie sociale », elle ne résiste pas à un examen
minutieux. En premier lieu, le régime fiscal n’a jamais eu pour objectif de faire preuve de
neutralité à l’égard des décisions personnelles relatives à la participation au marché du travail.
L’objectif d’optimisation de la croissance économique a toujours comporté un volet relatif au
marché du travail, à l’origine parce qu’on croyait que le plein emploi engendrerait une plus
grande productivité. La croyance dominante, sinon universelle, est que l’efficacité économique
peut être optimisée grâce à une pleine participation au marché du travail. Par conséquent, nos
politiques visent à éliminer les obstacles à l’emploi, y compris les facteurs dissuadant les gens
de travailler que constituent naturellement les taux marginaux d’imposition élevés ainsi que les
frais de garde d’enfants et les autres dépenses liées à l’emploi. Notre régime fiscal ne tente pas
d’assurer la neutralité de la décision de participer ou non au marché du travail.

En outre, le régime fiscal, de par sa nature même, ne peut pas être neutre à l’égard des
décisions personnelles. Il n’existe pas en vase clos. Il découle des valeurs sociales et les
incarne; or, par définition, ces valeurs ne sont pas neutres. Par exemple, lorsque les unions de
fait étaient moins acceptables sur le plan social et moins répandues qu’elles ne le sont
aujourd’hui, les couples mariés avaient droit à des crédits et à des déductions d’impôt dont ne
pouvaient profiter les couples vivant une union de fait7. Ce n’est qu’en 1992 que la définition
de conjointe ou conjoint a été élargie pour englober les conjointes et conjoints de fait, qui
pouvaient désormais demander les avantages associés à ces dispositions. La bataille livrée par
les conjointes et conjoints de même sexe pour instaurer la neutralité du régime fiscal à l’égard
de leur orientation sexuelle n’a porté fruit que très récemment, avec l’adoption du projet de loi
C-23, la Modernisation de certains régimes d’avantages et d’obligations, qui a reçu la sanction
royale le 29 juin 2000. Le régime fiscal n’a jamais cherché à traiter avec neutralité les décisions
qui n’étaient pas jugées souhaitables sur le plan social.

Il est particulièrement important pour les femmes de comprendre la signification et les
conséquences de l’objectif de neutralité, car une foule de décisions personnelles qu’elles
doivent prendre se rattachent à des valeurs. La décision d’avoir et d’élever des enfants a été
traitée précédemment. Le débat au sujet des conséquences fiscales du choix de rester à la
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maison pour élever ses enfants au lieu de retourner au travail est souvent exprimé en termes de
neutralité, bien que les féministes le voient comme une tentative de renforcer le modèle
traditionnel de l’homme soutien de la famille aux dépens de modèles plus égalitaires.
Sur un plan pratique aussi bien qu’historique, le but qu’est la neutralité est utile surtout dans
l’optique de la maximisation de la production économique. Il est beaucoup moins utile lorsqu’il
s’agit d’examiner l’effet du régime fiscal sur les décisions personnelles qui n’ont aucun rapport
avec la production économique. Les décisions au sujet de la participation au marché du travail
sont personnelles et ont trait à la production économique. Par conséquent, la neutralité trouve
toute son utilité comme but lorsqu’il s’agit d’évaluer l’effet du régime fiscal sur la participation
au marché du travail et, particulièrement, son aptitude à éliminer les obstacles à la participation
des femmes à ce marché.

Simplicité

Un dernier objectif du régime fiscal est la simplicité. La conception d’un régime fiscal simple à
comprendre et à administrer facilite l’observation de la loi et, par conséquent, réduit les frais.
Aussi important soit-il, ce but est le moins souvent respecté. La Loi de l’impôt sur le revenu est
de plus en plus complexe et inaccessible aux profanes, bien que les formulaires et les documents
explicatifs destinés au grand public, qui reflètent l’interprétation de la loi par le ministère, soient
un peu plus compréhensibles. De plus, l’objectif de simplicité sert souvent à attaquer l’équité du
régime comme, par exemple, lorsqu’il a servi à justifier la réduction du nombre de tranches
d’imposition de dix à trois, en 1988, ce qui a engendré une réduction de l’équité verticale du
régime.

Analyse des dépenses fiscales

Bien que le recours au régime fiscal pour obtenir des recettes ait toujours été bien compris, la
révélation de son rôle comme outil de la politique sociale est un phénomène plus récent8. En
1976, le Conseil national du bien-être social a publié Le régime caché d’assistance sociale, qui
documentait les sommes d’argent recueillies par les entreprises au moyen de crédits d’impôt
conçus pour encourager ou récompenser certaines de leurs activités. Il est devenu manifeste que
les dépenses effectuées par l’entremise du régime fiscal, c’est-à-dire les recettes auxquelles on
renonçait par un recours aux crédits et aux déductions d’impôt, étaient semblables à des
programmes de dépenses directes, sauf qu’elles ne comportaient aucune responsabilisation. Par
conséquent, le ministère des Finances publie désormais périodiquement une liste des dépenses
fiscales et de leur coût9.

Toutefois, les concessions fiscales ne sont pas toutes des dépenses fiscales et il n’est pas toujours
facile de déterminer si une disposition fiscale est une dépense fiscale10. Théoriquement, une
dépense fiscale est un écart par rapport à un régime fiscal normatif ou de référence. Le point de
départ de l’analyse est la détermination de ce à quoi devrait ressembler le régime fiscal. Si la
disposition est nécessaire au bon fonctionnement du régime, il ne s’agit pas d’une dépense
fiscale. S’il s’agit d’un ajout au régime de référence, il s’agit d’une dépense fiscale.

La question de savoir si une disposition doit être qualifiée de dépense fiscale ou non est au coeur
de la discussion sur le traitement, dans le régime fiscal, des frais engagés pour le soin des
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enfants. Si nous croyons que les coûts associés aux soins des enfants ont trait à la capacité de
payer de la ou du contribuable, les dispositions fiscales qui tiennent compte de ces coûts ne sont
donc pas des dépenses fiscales. Si elles font partie du régime fiscal de référence, l’équité dicte
qu’elles demeurent dans le régime fiscal et que les contribuables puissent toutes et tous s’en
prévaloir. Par contre, si nous ne croyons pas que ces coûts ont un rapport avec la capacité de
payer, ces mêmes dispositions fiscales deviendront des dépenses fiscales. Dans ce cas, la
détermination des personnes qui devraient bénéficier de ces programmes et de ce à quoi elles
devraient avoir droit devrait être débattue à l’extérieur du régime fiscal, comme pour tout autre
programme de dépenses. Le seul rapport entre le régime fiscal et ces programmes est son
aptitude à servir de mécanisme d’exécution.



5. STRUCTURE DU RÉGIME DE L’IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES
PHYSIQUES

La première étape de l’analyse des dispositions fiscales à la lumière de l’analyse des dépenses
fiscales consiste à examiner la structure fondamentale du régime fiscal. Cette structure s’appuie
sur la définition de contribuable (unité d’imposition), la nature de l’impôt payé (l’assiette fiscale)
et le montant versé par une ou un contribuable donné (progressivité et taux d’imposition). La
structure découle en partie du poids accordé, à tel ou tel moment, aux buts et objectifs en matière
de politique dont il a été question ci-dessus. La présente section contient un bref exposé des
caractéristiques fondamentales du régime fiscal canadien.

L’unité d’imposition : qui paie?

Dans le régime fiscal canadien, l’unité d’imposition a toujours été le particulier. C’est-à-dire que
l’impôt est prélevé sur le revenu d’un particulier et non sur celui de la famille. On tient compte des
responsabilités familiales par l’entremise des crédits d’impôt. Toutefois, les prestations fiscales
offertes par l’entremise du régime fiscal sont fondées sur le revenu familial, à l’exception des
prestations aux aînées et aînés. Le choix de l’unité d’imposition a toujours soulevé la controverse,
puisque cette question fait intervenir bon nombre des tensions sous-jacentes au conflit entre le rôle
du régime fiscal comme instrument de la politique sociale et son rôle de production de recettes.
Nous approfondirons ces questions dans une section ultérieure.

L’assiette fiscale : sur quoi porte l’impôt?

Dans son rapport marquant, la Commission Carter assimilait la capacité de payer au « pouvoir
économique discrétionnaire », défini comme étant la part du pouvoir économique total qui n’a
pas à être utilisée pour subvenir aux besoins des membres de l’unité d’imposition. Carter
recommandait que, pour déterminer la capacité de payer, le revenu soit considéré au sens large et
qu’il comprenne tous les accroissements de la richesse de la ou du contribuable durant la période
d’imposition. La Commission a également recommandé que tous les revenus soient traités de la
même façon, suivant le principe qu’un dollar reste un dollar. C’est ce qu’on appelle l’assiette du
revenu global.

Le concept d’assiette fiscale englobe non seulement ce qu’on considère comme un revenu, mais
aussi ce qui en est déduit ou exempté. Beaucoup des recommandations de la Commission Carter
n’ont jamais été adoptées, et notre régime fiscal traite bon nombre des sources de revenu de
façon anormale, particulièrement les gains en capital, certains paiements de transfert de l’État,
les profits aléatoires et les dons et successions. De plus, la « richesse » n’est pas du tout taxée11

même si elle a des répercussions manifestes sur la capacité de payer. L’absence de toute forme
d’impôt sur la fortune, ainsi que bon nombre des autres exclusions et déductions, non seulement
violent le principe de l’imposition fondée sur la capacité de payer, mais elles le font de façon à
profiter aux personnes qui sont déjà privilégiées. Les personnes qui ont de l’argent récoltent les
avantages de ces écarts, aux dépens du reste de la société (Brooks 1994; McQuaig 1987;
Phillips 1996a).
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L’assiette du revenu global de Carter s’inspirait abondamment du sens donné au terme
« revenu » en économie. Toutefois, la définition de Haig-Simons employée en économie
comprenait non seulement les gains réels sur le plan de la richesse durant une année, mais aussi
tous les biens et services consommés par la ou le contribuable, y compris ceux obtenus au moyen
d’efforts personnels plutôt que par l’entremise du marché. Bien qu’il n’y ait pas d’argent reçu, la
ou le contribuable en retire un avantage économique, ce qui, par conséquent, influe sur sa
capacité de payer. Carter a rejeté l’inclusion de ce revenu fictif dans la définition du revenu
imposable en raison de la difficulté de lui attribuer une valeur pécuniaire. Toutefois, la question
du revenu fictif, particulièrement dans ses rapports avec la valeur du travail non rémunéré,
demeure controversée. Il en est question à l’annexe B.

Le montant payé : taux d’imposition, déductions et crédits

Les premiers 7 131 $ de revenu ne sont assujettis à aucun impôt sur le revenu. Par la suite, le
régime fiscal du Canada prévoit trois taux d’imposition. Les 22 873 $ suivants, jusqu’à un
revenu de 30 004 $, sont assujettis à un taux de 17 p. 100, les 30 005 $ suivants, à un taux de
24 p. 100, et les revenus dépassant 60 009 $, à un taux de 29 p. 100. La progressivité des taux
d’imposition reflète notre croyance que les personnes dont le revenu est plus élevé ont, toutes
proportions gardées, plus de revenu disponible que les personnes aux revenus les plus faibles.

Une application directe des taux d’imposition au revenu ne tiendrait pas compte de la capacité de
payer. En premier lieu, lorsque la production d’un revenu entraîne des coûts, seule la partie du
revenu qui n’est pas nécessaire pour gagner le revenu est un revenu discrétionnaire et devrait
donc être assujettie à l’impôt. De plus, lorsqu’une ou un contribuable a des responsabilités
familiales qui ne sont pas discrétionnaires, la partie du revenu nécessaire au respect de ses
obligations ne devrait pas être assujettie à l’impôt. Dans notre régime, il y a deux façons de tenir
compte de ces différences dans la capacité de payer des contribuables. On peut déduire un
montant du revenu avant l’application des taux d’imposition. Par ailleurs, on peut accorder aux
contribuables un crédit sur l’impôt à payer.

Dans un régime fiscal progressif, le choix du recours à des déductions ou à des crédits n’est pas
sans conséquence. Étant donné que les déductions sont faites au « sommet » du revenu imposable,
elles valent plus que les crédits pour les contribuables des tranches d’imposition supérieures. Dans
le cas des contribuables de la tranche d’imposition inférieure, un crédit vaut la même chose qu’une
déduction. Cette façon de faire a donné lieu à l’accusation selon laquelle les déductions sont des
« subventions à rebours », parce qu’elles profitent davantage aux personnes à revenu élevé qu’aux
personnes à faible revenu. Notre régime fiscal actuel utilise à la fois des déductions et des crédits.
Le choix de l’un ou de l’autre fait encore aujourd’hui l’objet d’un débat, dont on trouvera les
détails à l’annexe B.

Les crédits et les déductions ne profitent qu’aux personnes qui ont un revenu imposable ou qui
ont des impôts à payer. Les crédits remboursables sont également appliqués aux impôts à payer,
mais les personnes qui n’ont aucun revenu imposable reçoivent aussi un remboursement. À
certains égards, les crédits et les déductions fonctionnent comme un impôt sur le revenu négatif,
semblable à un programme de dépenses sociales directes.
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Le parti pris sexiste du régime fiscal

La structure du régime fiscal découle en partie des buts et objectifs fixés mais aussi de l’idée que
se font des valeurs sociales du moment les personnes chargées de l’élaboration des politiques. Par
conséquent, la politique du Canada en matière d’impôt sur le revenu est fondée sur les hypothèses
historiques au sujet du rôle des femmes et des hommes dans la société et dans les relations
familiales qui existaient au moment de son élaboration. Lorsque le Canada a adopté la première
Loi de l’impôt sur le revenu, en 1917, la plupart des femmes vivaient dans des relations conjugales
et étaient ménagères à plein temps. Sur le plan financier, on s’attendait à ce qu’elles dépendent des
hommes et plus particulièrement du conjoint. Par conséquent, on s’attendait à ce que le soutien de
famille masculin soit le contribuable; on a donc accordé une exemption fiscale (aujourd’hui un
crédit d’impôt) à ceux qui avaient femme et enfants, pour les aider à subvenir aux besoins des
personnes à leur charge. Bien que le crédit pour personne à charge reconnaisse l’incidence des
coûts engagés pour ces personnes sur la capacité de payer d’une ou d’un contribuable, il renforce
également la dépendance des femmes en confirmant le modèle familial traditionnel de l’homme
soutien de famille et de la femme ménagère.

Cette situation découle en partie de la façon dont la Loi de l’impôt sur le revenu traite le travail
non rémunéré des femmes. Lors de son adoption, la valeur économique du travail non rémunéré
des femmes n’était pas reconnue et la question du revenu fictif ne se posait pas. Malgré la
reconnaissance croissante de la valeur du travail non rémunéré des femmes au sein de
l’économie canadienne12, sa valeur pour la famille n’est toujours pas incluse dans le revenu aux
fins d’imposition (voir l’annexe B pour une discussion plus approfondie du revenu fictif et du
travail non rémunéré). Cette façon de procéder a soulevé des critiques selon lesquelles le régime
fiscal a joué et continue de jouer un rôle crucial dans le maintien de la répartition actuelle du
travail entre les sexes. Il confère aux femmes la responsabilité première à l’égard de la famille
et du travail communautaire, et renforce leur dépendance financière à l’égard d’un conjoint
soutien de famille. Bref, on impose le travail rémunéré des femmes mais non la valeur que leur
travail non rémunéré ajoute à la vie de la famille, notamment les épargnes produites par le
remplacement de produits et services en vente sur le marché par le travail non rémunéré.

Ce parti pris qui fait que le régime fiscal canadien traite les femmes comme des personnes à
charge ne saute pas aux yeux, étant donné que tant les femmes que les hommes qui ont un revenu
imposable sont considérés comme des personnes distinctes et autonomes aux fins de l’impôt.
Toutefois, d’autres dispositions prévoient un traitement particulier pour les contribuables
conjointes et conjoints. En premier lieu, les contribuables qui ont une conjointe ou un conjoint à
charge peuvent se prévaloir, comme nous l’avons vu, du crédit pour conjointe ou conjoint, ce
crédit étant réduit du revenu gagné par la conjointe ou le conjoint à charge. De plus, les
contribuables dont le revenu est suffisamment élevé peuvent recourir à une série de crédits
d’impôt et de transferts à la conjointe ou au conjoint, qui engendrent des réductions considérables
de l’impôt à payer. Ces dispositions profitent particulièrement aux familles dont l’un des conjoints
gagne beaucoup d’argent et l’autre n’en gagne pas du tout ou presque pas. Par exemple, aux
termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, une conjointe ou un conjoint peut assumer la
responsabilité, sur le plan de l’impôt, des intérêts et des dividendes gagnés par l’autre au cours
d’une année donnée, faisant ainsi passer le fardeau fiscal de la conjointe ou du conjoint à revenu
élevé à la conjointe ou au conjoint à faible revenu, dont le revenu est ensuite imposé à un taux plus
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faible. De plus, les contributions à un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) de conjointe ou
conjoint offrent des économies d’impôt immédiates au couple et favorisent sa sécurité financière
au cours de la vieillesse.

La Loi de l’impôt sur le revenu ne stipule pas que le conjoint au revenu élevé doit être un homme.
Par conséquent, on a soutenu que les concessions fiscales qui permettent aux contribuables de
réduire le revenu imposable ne font en fait aucune distinction entre les sexes, car tant les femmes
que les hommes peuvent s’en prévaloir. Toutefois, les femmes sont plus susceptibles d’être des
« conjointes à charge » que les hommes, en partie parce qu’elles sont plus susceptibles d’être
responsables du soin des enfants et des personnes âgées. De plus, étant donné que les hommes ont,
d’une façon générale, des revenus plus élevés que ceux des femmes, les bénéficiaires de
nombreuses concessions fiscales qui transfèrent des revenus ou des crédits d’impôt entre les
conjointes et conjoints sont des hommes. On a aussi avancé que ces concessions fiscales avaient
été conçues expressément pour permettre aux hommes au revenu élevé d’utiliser leur épouse ou
leur partenaire à charge comme abri fiscal.

L’intersection des inégalités entre les sexes et entre les classes caractérise le traitement des
relations entre conjointes et conjoints dans le régime fiscal. Bien que les femmes puissent en
principe recourir aux mêmes abris fiscaux que les hommes à condition que leurs revenus soient
suffisants, elles ne peuvent le faire parce que leurs revenus sont plus bas. Ce type d’effet
inéquitable indirect et souvent involontaire d’une mesure concernant l’impôt et la politique
sociale doit être considéré comme une forme de discrimination systémique. Le régime fiscal
canadien exerce une discrimination contre les femmes, intentionnelle ou non, en raison de règles
qui semblent, à première vue, équitables et non sexistes, mais qui ne le sont pas. Il a été conçu
sans prendre en considération le fait que, dans le Canada contemporain, le pouvoir économique,
politique et social demeure en grande partie entre les mains des hommes. La discrimination
systémique contre les femmes du régime fiscal témoigne, par conséquent, de l’accès inéquitable
des femmes aux ressources et au pouvoir économiques.

Le Groupe de travail sur les femmes et la fiscalité (1992b) de la Commission de l’équité fiscale
de l’Ontario a fixé deux buts primordiaux à la réforme du régime fiscal pour soutenir la lutte des
femmes pour l’égalité des sexes et la sécurité du revenu.

• Accroître l’autonomie des femmes au moyen d’emplois rémunérés et de revenus suffisants à
la retraite.

• Améliorer l’individualisation des femmes en les traitant comme des personnes distinctes de
leur relation familiale et, particulièrement, de leur partenaire masculin.

Ces questions seront traitées plus en détail dans la troisième partie.

Bien que le présent rapport porte avant tout sur le régime fiscal et, plus particulièrement, sur
celui-ci à titre de politique sociale, ce régime n’est pas le seul outil dont dispose l’État. L’État
peut obtenir des recettes de diverses façons. Il y a également diverses façons de promouvoir les
politiques sociales, outre le régime fiscal, la plus importante étant les dépenses directes13. Le
débat doit porter en partie sur l’opportunité de mettre en oeuvre une politique sociale, mais aussi
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sur la question de savoir si le régime fiscal est le meilleur moyen de la faire. Par conséquent, on
trouvera dans la troisième partie une étude des facteurs qui influent sur la décision d’utiliser le
régime fiscal ou un programme de dépenses directes comme instrument de mise en oeuvre d’un
programme social donné.



TROISIÈME PARTIE — LE SOIN DES ENFANTS ET LE RÉGIME
FISCAL

6. INTRODUCTION : LE DÉBAT SUR L’ÉQUITÉ FISCALE ET LES FAMILLES
AYANT DES ENFANTS

Le traitement des familles ayant des enfants par le régime fiscal s’inscrit dans la question plus
vaste de l’équité fiscale. Aucune personne n’aime croire qu’elle paie plus que sa juste part des
impôts, et chaque personne veut croire qu’elle reçoit une part équitable des avantages du
régime d’imposition et de transfert. La question de l’équité fiscale pour les familles ayant des
enfants a reçu beaucoup d’attention en 1999 et a aidé à déterminer les orientations du budget
fédéral de février 2000. Toutefois, les préoccupations au sujet de l’équité fiscale pour les
familles ayant des enfants sont apparues bien avant, lorsqu’on a commencé à renoncer à la
reconnaissance universelle des répercussions des frais engagés pour le soin des enfants sur la
capacité de payer des impôts des contribuables. À l’heure actuelle, seules les familles qui
satisfont à un critère de revenu sont admissibles à une prestation pour enfants. Cette violation
du principe d’équité horizontale demeure toujours une préoccupation et elle fait l’objet du
chapitre suivant.

En 1999, le débat sur l’équité fiscale pour les familles ayant des enfants s’articulait autour de
deux préoccupations. En premier lieu, on soutenait que les familles biparentales à revenu
unique étaient traitées injustement par le régime fiscal comparativement aux familles où les
deux parents exerçaient un travail rémunéré. La croyance que le régime fiscal ne fait pas
preuve de neutralité à l’égard des types de familles, mais qu’il décourage, en fait, les familles
traditionnelles où l’homme est le soutien de la famille, a alimenté cette perception d’injustice.
Il s’agit d’un débat important, où entrent en jeu non seulement les principes d’équité et de
neutralité, mais aussi une conception de l’interaction entre la progressivité de notre régime
fiscal, le choix de l’unité d’imposition et l’exclusion du revenu fictif provenant d’un travail
non rémunéré de l’assiette fiscale; tous ces sujets ont été traités dans la deuxième partie. En
1999, le débat a porté sur la déduction pour frais de garde d’enfants, dont ne peuvent se
prévaloir les familles dont l’un des parents reste à la maison pour prendre soin des enfants. Le
Sous-comité sur l’équité fiscale pour les familles canadiennes avec des enfants à charge
(1999) a conclu que notre régime ne traite pas les familles à revenu unique de façon
inéquitable. Le comité a toutefois formulé les recommandations suivantes :

• le gouvernement devrait réexaminer la déduction pour frais de garde d’enfants afin de
s’assurer qu’elle répond toujours aux objectifs de sa politique d’une façon efficiente et
efficace;

• le gouvernement devrait étudier diverses façons de permettre aux parents au foyer de
participer à des régimes de pension durant les années où ils s’occupent de leurs enfants;
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• le gouvernement devrait étudier des moyens d’améliorer et d’assouplir les dispositions du
programme d’assurance-emploi relatives aux prestations de maternité et aux prestations
parentales; nous préconisons de porter à un an la période de congé payé;

• le gouvernement devrait envisager de faire bénéficier les parents qui s’occupent eux-mêmes
de leurs enfants d’un nouveau crédit d’impôt remboursable en vertu de la prestation fiscale
canadienne pour enfants.

Le budget fédéral de 2000 a élargi les dispositions en matière de congé de maternité et de congé
parental. Au moment où nous écrivions ces lignes, aucun suivi n’avait été donné aux autres
recommandations du comité. La question de l’équité du traitement accordé aux frais engagés
pour le soin des enfants demeure toujours d’actualité. Le chapitre 7 porte sur la question des frais
de garde d’enfants et du régime fiscal.

Le second volet du débat actuel sur l’équité fiscale est la demande de baisses d’impôt et la
promotion du régime fiscal comme moyen d’exécution de la politique sociale. L’effet néfaste de
baisses d’impôt généralisées sur les familles ayant des enfants a été examiné ailleurs (Lightman
et Mitchell 2000). La présente partie porte aussi sur les facteurs dont il faut tenir compte pour
déterminer si c’est le régime fiscal ou un programme de dépenses directes qui constitue le
meilleur moyen de poursuivre un objectif donné.



7. DISPOSITIONS FISCALES EN FAVEUR DES FAMILLES AYANT DES ENFANTS

Aucune disposition fiscale ne touche l’ensemble des familles ayant des enfants au Canada.
Chaque disposition s’adresse plutôt à un type ou l’autre de famille. Le tableau qui suit présente
les principales dispositions qui touchent les familles ayant des enfants à charge, par type de
famille.

Tableau 4 : Type de famille et admissibilité aux crédits personnels14

Type de famille Crédit
personnel

Crédit pour
conjointe ou
conjoint

Équivalent du crédit
pour conjointe ou
conjoint

Prestation
fiscale pour
enfants

Déduction pour
frais de garde
d’enfants

Deux revenus
Femme
Homme

Oui
Oui

Non
Non

Non
Non

Oui
Non

Oui
Oui

Revenu unique*
Femme
Homme

Non
Oui

Non
Oui

Non
Non

Oui
Non

Non
Non

Parent seul
Ayant un revenu
Sans revenu

Oui
Oui

Non
Non

Oui
Oui

Oui
Oui

Oui
Non

Besoin d’un
revenu
imposable?

Oui Oui Oui Non Oui

Autres
restrictions?

Réduit des
revenus « de la
conjointe ou du
conjoint à
charge »

Réduit des revenus de la
« personne à charge
équivalente à une
conjointe ou un
conjoint »

Critère de revenu Plafonnée
Reçus exigés

Revenu personnel
et familial? **

Personnel Personnel Personnel Familial Personnel;
personne à faible
revenu

Remarques :
*Tient pour acquis un soutien de famille masculin, une femme à la maison avec les enfants. L’admissibilité est
renversée si la femme est le soutien de famille.

** On entend ici par « revenu familial » le revenu global de conjoints qui cohabitent, non le revenu de tous les
membres de la famille.

Plusieurs des crédits présentés dans le tableau 4 sont offerts aux contribuables ayant des enfants,
sans pour autant leur être réservés exclusivement. Le crédit personnel est offert à toutes les
déclarantes et à tous les déclarants qui ont de l’impôt à payer. Il a pour but de rendre le régime
fiscal plus équitable en soustrayant à l’impôt un revenu de base (ministère des Finances 1999c).
Le crédit pour conjointe ou conjoint est offert aux contribuables qui ont un revenu imposable et
dont la conjointe ou le conjoint n’a pas ou presque pas de revenu personnel. Il vise à tenir
compte de la capacité réduite de payer des contribuables qui subviennent aux besoins d’une
conjointe ou d’un conjoint et n’a aucun rapport avec le fait qu’il y ait ou non des enfants à la
maison. L’équivalent du crédit pour conjointe ou conjoint offert aux parents seuls n’est pas non
plus réservé exclusivement aux familles ayant des enfants. Il est également offert aux personnes
seules qui subviennent aux besoins d’un parent ou d’un grand-parent à leur charge.
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Les seules dispositions fiscales réservées aux familles ayant des enfants sont la prestation fiscale
canadienne pour enfants (PFCE) et la déduction pour frais de garde d’enfants. La PFCE est
offerte à toutes les familles à revenu faible ou moyen ayant des enfants et sa valeur diminue en
fonction du revenu global de la conjointe ou du conjoint. Selon le ministère des Finances (1998),
son but est double : fournir de l’aide aux familles à faible revenu et reconnaître la moindre
capacité de payer de l’impôt des familles à revenu moyen. Par contre, la déduction pour frais de
garde d’enfants « tient compte des coûts engagés par les chefs de familles monoparentales et les
familles à deux revenus pour gagner un revenu d’entreprise ou un revenu d’emploi, poursuivre
des études ou effectuer des travaux de recherche » (ministère des Finances 1998 : 150). À ce
titre, elle n’est offerte qu’aux familles dont les parents travaillent ou poursuivent des études.

Il ressort du tableau 4 que les familles à revenu élevé sans frais de garde admissibles ne
reçoivent aucune compensation pour les répercussions des dépenses engagées pour les enfants
sur leur capacité de payer. Bien qu’on présente souvent cette situation comme une injustice
entre les familles à revenu unique et celles à deux revenus, les familles à deux revenus sans
frais de garde d’enfants peuvent aussi être admissibles aux autres prestations pour enfants en
raison de leur revenu global. De plus, les familles à revenu moyen reçoivent des prestations
pour enfants minimales. Si elles n’ont aucuns frais de garde admissibles, elles ne reçoivent
également qu’une très faible compensation pour les répercussions des coûts du soin des enfants
sur leur capacité de payer. Cela a engendré une perception d’injustice au sein du régime fiscal.
Dans les chapitres suivants, nous traiterons des éléments constitutifs de cette perception : la
reconnaissance des enfants dans le régime fiscal, l’unité d’imposition et la compensation pour
les frais de garde d’enfants.



8. LA RECONNAISSANCE DES ENFANTS DANS LE RÉGIME FISCAL

La présence d’enfants à charge influe manifestement sur la capacité de payer des contribuables.
Les frais engagés pour le soin d’un enfant sont estimés à un peu moins de 6 000 $ par année,
sans compter les frais de garde (CCDS 1996, 1998). Le principe d’équité horizontale semblerait
exiger que les contribuables ayant des enfants à leur charge ne soient pas traités de la même
façon que les familles sans enfants à charge aux fins de l’impôt. Malgré cela, il n’y a plus, depuis
1992, de reconnaissance universelle, au Canada, de l’incidence des coûts engagés pour le soin
des enfants sur la capacité de payer. Cette année-là, une prestation assortie d’un critère de revenu
a remplacé les crédits d’impôt pour enfants et les allocations familiales dont pouvaient profiter
auparavant toutes les Canadiennes et tous les Canadiens. Le Canada est devenu l’un des deux
seuls pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dont le
régime fiscal ne reconnaît pas l’incidence des coûts engagés pour les enfants sur la capacité de
payer de leurs parents.

L’histoire de la reconnaissance des enfants dans le régime fiscal du Canada a débuté peu de temps
après l’instauration de l’impôt sur le revenu. En 1919, on a instauré une exemption d’impôt pour
enfants, qui est demeurée en vigueur jusqu’en 1988. On déduisait du revenu total des contribuables
un montant pour chaque enfant à charge, avant de mesurer le revenu imposable. Au cours de la
réforme fiscale de 1988, cette exemption a été convertie en crédit non remboursable, déduit de
l’impôt à payer. Malgré le passage de la déduction au crédit, le crédit d’impôt pour enfants a
conservé son caractère universel. Tous les contribuables profitaient de la même économie d’impôt
en compensation des frais engagés pour le soin des enfants, à condition d’avoir un revenu
imposable suffisant pour déduire le crédit.

Ni le crédit d’impôt pour enfants ni la déduction d’impôt pour enfants ne profitaient aux familles
sans revenu imposable. Pour faire en sorte qu’on aide aussi ces personnes à payer les frais
engagés pour le soin des enfants, un crédit d’impôt remboursable a été instauré en 1979 et est
demeuré en vigueur jusqu’en 1993. Ce crédit complétait le programme d’allocations familiales,
mis en place en 1945, qui versait une allocation fixe par enfant à toutes les familles ayant des
enfants15. En 1993, les crédits d’impôt pour enfants, remboursables et non remboursables, ainsi
que le programme d’allocations familiales ont été remplacés par une « prestation intégrée pour
enfants ». Toutefois, la nouvelle prestation ne revêtait pas un caractère universel. Elle n’était
offerte qu’aux familles ayant des enfants et satisfaisant à un critère de revenu. Elle modifiait la
base du calcul, qui passait du revenu de la personne physique, au « revenu familial »16. Avec
cette dernière métamorphose, la compensation des frais engagés pour le soin des enfants est
devenue un avantage social plutôt qu’une caractéristique fondamentale de l’équité fiscale.

Il faut remarquer que la compensation des frais engagés pour le soin des enfants n’est que l’un
des rôles joués par une prestation pour enfants sur le plan historique. Aussi appelé « équité
horizontale », ce but tient compte non seulement des frais engagés par les parents (par rapport
aux familles sans enfant), mais aussi de la contribution que font les parents à la société en élevant
la prochaine génération de citoyennes et de citoyens, de travailleuses et de travailleurs, et de
contribuables. Comme l’ont souligné Battle et Mendelson (1997), la prestation pour enfants
poursuit au Canada deux autres objectifs : elle a un rôle de lutte contre la pauvreté pour suppléer
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aux revenus des familles pauvres ou à revenu modeste, et un rôle de stabilisation économique
pour remettre de l’argent aux contribuables afin de stimuler la demande pour des biens de
consommation et d’aider à contrer la récession.

La prestation fiscale canadienne pour enfants

À l’heure actuelle, la prestation pour enfants est la PFCE, qui comporte deux volets : une
prestation de base et un supplément. La prestation de base maximale de 1 104 $ est offerte aux
familles ayant des enfants dont le revenu imposable est inférieur à 30 004 $. Ce montant est
augmenté de 219 $ par année pour chaque enfant de moins de sept ans, si on ne réclame aucun
frais de garde d’enfants aux termes de l’article 63 de la Loi de l’impôt sur le revenu. Enfin, la
prestation de base comprend 77 $ par enfant par année si la famille compte plus de deux enfants.
Au-delà du seuil, la prestation de base est réduite d’un certain pourcentage (taux de récupération
fiscale)17 jusqu’à ce qu’elle disparaisse complètement pour les familles dont le revenu imposable
dépasse environ 71 000 $.

Outre la prestation de base, les familles dont le revenu est inférieur à 30 004 $ peuvent recevoir
le Supplément de la prestation nationale pour enfants (SPNE). Un supplément maximal de 977 $
par année pour le premier enfant, 771 $ pour le deuxième et 694 $ pour le troisième est offert aux
familles dont le revenu est inférieur à 21 214 $. Le supplément est également réduit d’un certain
pourcentage au-delà de ce seuil, mais à un taux de loin supérieur à celui qui s’applique à la
prestation de base18. Il n’est plus accessible aux familles dont le revenu dépasse 30 004 $.

La prestation pour enfants est payable au parent qui joue le principal rôle dans la prestation de
soins à l’enfant. Si les parents vivent ensemble, on présume qu’il s’agit de la femme, à moins
qu’elle ne reconnaisse par écrit ne pas être la principale dispensatrice de soins. La loi ne renferme
aucune disposition permettant de partager la prestation entre deux parents qui partagent la garde. Il
doit exister une entente ou, à défaut d’entente, une décision des autorités fiscales, pour déterminer
quel parent reçoit la prestation pour une période donnée.

Le SPNE est la contribution du gouvernement fédéral à un programme conjoint fédéral-provincial-
territorial appelé la prestation nationale pour enfants (PNE). La PNE est un programme de lutte
contre la pauvreté et non une disposition fiscale. Elle vise à réduire la pauvreté des enfants, à
encourager la participation des parents au marché du travail et à harmoniser les programmes
fédéraux, provinciaux et territoriaux à l’intention des enfants. Dans le cadre de ce programme, le
gouvernement fédéral a convenu d’instituer la PFCE, comprenant le SPNE et l’ancienne prestation
fiscale pour enfants. Il s’agit d’une prestation assujettie à un critère de revenu et fondée sur des
renseignements tirés des déclarations de revenus. L’équité horizontale entre les familles ayant des
enfants et les familles sans enfant n’était pas l’un de ses buts. Par conséquent, les familles à revenu
élevé ne reçoivent aucune prestation tandis que les familles à revenu moyen en reçoivent une
faible. On a financé la prestation en partie en retirant les crédits d’impôt pour enfants offerts
auparavant à l’ensemble des familles.

Dans le cadre de la PNE, les gouvernements provinciaux et territoriaux ont accepté d’investir
dans des programmes et des services conformes aux buts du programme. Ils financent ces
programmes à même les économies faites en réduisant les prestations d’aide sociale provinciales
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des montants équivalant à la différence entre le SPNE et les anciens crédits d’impôt pour enfants.
Toutes les provinces sauf le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve ont accepté de récupérer
l’augmentation auprès des prestataires de l’aide sociale. Dernièrement, le Manitoba a annoncé
son intention de mettre un terme à la récupération19.

La prestation nationale pour enfants a fait l’objet de critiques à la fois à titre de disposition
fiscale et de mesure de lutte contre la pauvreté. Sur le plan de la politique fiscale, la critique la
plus fréquente de la PFCE est qu’elle viole le principe de l’équité horizontale. Les personnes à
revenu élevé ne reçoivent aucune compensation que ce soit pour les coûts du soin des enfants.
Les familles à revenu modeste ayant des enfants sont traitées presque de la même façon que les
familles à revenu modeste sans enfant, malgré les frais élevés engagés en raison de la présence
d’enfants. Le but de la redistribution du revenu, que partagent la politique fiscale et la politique
sociale, a fait oublier complètement le but de la distribution équitable du fardeau de l’imposition
entre les contribuables.

L’abandon complet de tout respect du principe d’équité horizontale a de graves incidences qui
débordent l’équité fiscale. Autre résultat, les frais engagés pour le soin des enfants, une
responsabilité auparavant partagée entre les parents et la société, deviennent la seule
responsabilité du parent. Ces frais ne sont plus acceptés comme dépenses légitimes non
discrétionnaires dans le calcul de la capacité de payer. Ils se voient plutôt accorder la même
reconnaissance, sur le plan fiscal, que le coût d’un « bateau de luxe » (Kesselman 1993). Les
enfants sont désormais perçus comme une question de simple choix personnel, dont les
avantages ne profitent qu’aux parents. La conséquence naturelle de cette façon de penser est
d’attribuer la responsabilité totale de ces frais aux parents, comme s’il s’agissait d’un pur choix
de consommation. En fondant le montant de la prestation sur le revenu familial plutôt que sur le
revenu de la personne physique, le gouvernement confirme l’exclusion des frais engagés pour
le soin des enfants du régime fiscal. On trouvera au chapitre 8 de plus amples détails sur les
conséquences du recours à la famille comme unité de prestation.

Le fait de traiter les enfants comme des choix de consommation impose un lourd fardeau aux
femmes. Si les enfants sont des choix de consommation, le fait que celles-ci soient désavantagées
sur le marché du travail en raison de leur rôle de dispensatrices de soins devient aussi une
question de choix. Si elles ont le choix, elles devraient donc subir les conséquences d’un tel
choix. Il ne semble y avoir aucune bonne raison de recourir au régime fiscal pour remédier aux
pires conséquences d’un tel choix. Après tout, on n’accorde aucun traitement préférentiel aux
personnes qui choisissent d’utiliser leurs revenus pour s’acheter des bateaux de luxe, même s’ils
se retrouvent sans le sou. Si l’on pousse cette logique un peu plus loin, la privatisation des frais
engagés pour le soin des enfants remet en question la légitimité de tous les programmes sociaux
qui aident les femmes à surmonter les désavantages systémiques qu’entraîne leur rôle de
dispensatrices de soins.

La prestation pour enfants a également fait l’objet de critiques selon lesquelles elle est extrêmement
inefficace. Étant donné que la prestation est ciblée et fondée sur le revenu familial, les contribuables
des familles à revenu faible ou modeste connaissent des taux d’imposition marginaux extrêmement
élevés, atteignant parfois 100 p. 100 (Davies 1998; Rowe et Woolley 1999; Sayeed 1999). Bien que
cela résulte en partie de l’interaction avec les programmes d’aide sociale des provinces, les taux
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auxquels sont assujettis les familles qui ne reçoivent aucune aide sociale sont également très élevés.
Avant l’instauration du SPNE et de la récupération auprès des bénéficiaires de l’aide sociale, les
familles qui recevaient de cette aide risquaient de perdre les prestations reçues au nom de leurs
enfants lorsque leur revenu d’emploi atteignait un certain niveau. Le gouvernement croyait que cela
les dissuaderait d’améliorer leur revenu d’emploi, surtout si elles risquaient aussi de perdre les
assurances-médicaments et les assurances-soins dentaires. Avec l’instauration du SPNE et de la
récupération de l’aide sociale, les familles conservent le même montant de « prestation pour
enfants » lorsqu’elles renoncent à l’aide sociale, jusqu’à ce que leur revenu atteigne 21 214 $. À
partir de ce seuil, elles perdent des prestations pour chaque dollar excédant la limite. La PFCE a
certes réduit l’effet dissuasif sur le travail théoriquement associé à des taux d’imposition marginaux
élevés, mais elle l’a surtout fait monter sur l’échelle des salaires.

La PFCE intègre les régimes d’imposition et de transfert en utilisant le régime fiscal pour offrir
une prestation sociale qui est par ailleurs semblable à un programme de dépenses directes. Le
droit et l’admissibilité à la prestation sont fondés sur les renseignements fiscaux tirés des
déclarations de revenus. L’un des grands avantages de cette façon de procéder est que la
collecte des renseignements est moins indiscrète que dans le cas des régimes d’aide sociale. De
plus, les prestations versées au moyen du régime fiscal ne portent pas le stigmate associé aux
prestations d’aide sociale. Par conséquent, les taux de participation sont plus élevés que dans le
cas de programmes de dépenses directes semblables20.

Dans l’optique de la politique sociale, la récupération du supplément auprès des parents qui
reçoivent de l’aide sociale tourne en dérision le but de la lutte contre la pauvreté des enfants.
Non seulement accroît-elle l’écart de revenu entre les familles qui reçoivent de l’aide sociale et
les autres, mais ses effets sont nettement sexistes en raison du taux élevé de pauvreté chez les
mères seules. En fait, pour 83 p. 100 des mères seules, la PFCE n’apporte absolument aucune
augmentation du revenu (CNB 1998a). En outre, les mères seules sont également plus
susceptibles de recevoir de l’aide pour de plus longues périodes en raison de leur situation
désavantageuse sur le marché du travail, des responsabilités à l’égard du soin des enfants et de
l’absence de mécanismes de soutien suffisants (CNB 1998b). Non seulement elles et leurs
enfants ne reçoivent-ils aucune prestation en raison de la récupération, mais elles se voient
cantonnées davantage dans la catégorie des « pauvres non méritants » (Pulkingham 1997 :
206-207).

La récupération punit les enfants des familles bénéficiaires de l’aide sociale en raison de la source
du revenu de leurs parents et rend l’obtention des prestations conditionnelle au comportement des
parents. Il s’agit plus d’un programme de réforme de l’aide sociale ou d’une stratégie de faibles
revenus visant à garantir aux employeurs un approvisionnement en main-d’oeuvre à bon marché
que d’un programme de lutte contre la pauvreté des enfants (Kitchman 1997; Wiggins 1997). Même
si le fait de récompenser la participation au marché du travail était un but convenable pour une
prestation pour enfants, le régime fiscal n’est pas vraiment conçu pour verser un tel type de
prestation. Il ne peut établir de distinction entre les enfants des parents dont la participation au
marché du travail est limitée par une déficience ou une maladie ou, encore, limitée indépendamment
de leur volonté par le chômage, et ceux pour qui une telle mesure sert effectivement d’incitation au
travail. Il punit également les mères seules qui travaillent à plein temps à faible salaire et qui
reçoivent des prestations complémentaires de l’aide sociale pour les aider à joindre les deux bouts.
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De plus, il n’établit aucune distinction entre les sources de revenu, si ce n’est le revenu gagné et
le revenu non gagné. Une mère seule dont tout le revenu provient d’une pension alimentaire
reçoit la même prestation que si le même revenu provenait d’une rémunération. La PFCE
encourage plus l’autonomie à l’égard de l’aide sociale que la participation au marché du travail.

En outre, la PFCE ne fait pas grand chose pour les familles à revenu modeste. Les familles dont
le revenu dépasse 30 004 $ ne sont pas du tout admissibles au supplément. Seules les familles
dont le revenu est inférieur à 30 004 $ reçoivent la pleine prestation de base. Cette prestation est
réduite d’un dollar pour chaque dollar de revenu au-delà de ce seuil. Bien que les deux derniers
budgets aient étendu l’admissibilité à la prestation de base à un plus grand nombre de familles à
revenu moyen, le faible montant de la prestation et sa réimposition signifient toujours qu’un
grand nombre de familles canadiennes ne reçoivent qu’une compensation minime pour le coût
des soins dispensés aux enfants. Par exemple, une famille ayant un enfant de plus de sept ans et
un revenu familial de 60 000 $ ne reçoit que 354 $ par année. Une famille dont le revenu est
d’environ 74 000 $ ne reçoit aucune compensation que ce soit pour les effets des coûts du soin de
cet enfant sur la capacité des parents de payer de l’impôt21.

Selon le régime en place, un seul parent peut recevoir les prestations. Cette restriction peut
causer des difficultés aux parents qui sont séparés, mais qui partagent également la garde des
enfants. Le partage de la prestation dépend de la bonne volonté des parents séparés et ouvre la
porte à l’utilisation de la prestation pour enfants comme outil de négociation. L’Agence des
douanes et du revenu du Canada permet de partager la prestation en permettant à un parent de la
recevoir pour une moitié de l’année et à l’autre pour l’autre moitié. Toutefois, les frais de
logement et autres doivent être assumés à plein temps, ce qui porte un grave préjudice aux mères
seules à faible revenu. De plus, dans les provinces où l’obtention de la PFCE est un préalable à
l’obtention des prestations de l’aide sociale, les mères peuvent effectivement se voir refuser la
possibilité de partager la garde de leurs enfants.

Le fait de fonder l’admissibilité à la prestation sur le revenu familial plutôt que sur le revenu
personnel touche aussi les femmes d’une façon différente. Celles-ci sont plus susceptibles
d’avoir la garde de leurs enfants après la séparation. En outre, leur revenu est plus susceptible
d’être inférieur à celui du conjoint visé. En fondant les prestations sur le revenu familial, on
s’écarte aussi de la norme selon laquelle l’impôt doit être fondé sur le revenu personnel. Nous
allons passer maintenant à la question de l’unité d’imposition et de l’unité de prestation
appropriées et nous demander si elles devraient être ramenées à une seule et même unité.

L’unité d’imposition

L’une des façons de réagir aux répercussions du soin des enfants est de mesurer la capacité de
payer en fonction de la situation familiale. Toutefois, le régime fiscal canadien prend la personne
physique comme objet de l’impôt, tout en tenant compte des relations familiales dans certaines
dispositions. En règle générale, tous les membres de la famille qui gagnent un revenu doivent
produire leur propre déclaration de revenus et payer de l’impôt uniquement sur leurs propres
revenus. Malgré ce fait, la plupart des prestations versées par l’entremise du régime fiscal sont
fondées sur le revenu familial, défini comme étant le revenu global de la personne et de la
conjointe ou du conjoint concerné. La pertinence de l’utilisation de la personne physique comme
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unité d’imposition pour évaluer l’impôt à payer, ainsi que le caractère incohérent du recours à
une unité différente pour le volet prestations du régime d’imposition et de prestations n’ont
jamais cessé d’être débattus depuis l’époque de la Commission Carter.

L’unité d’imposition pour l’impôt à payer

La Commission Carter a souligné que l’utilisation de la personne physique comme unité
d’imposition violait le principe de l’imposition fondée sur la capacité de payer. Comme la
Commission croyait que les familles étaient les unités économiques fondamentales de la société,
elle a tenu pour acquis que les ressources étaient partagées entre les membres de la famille au sein
de cette unité. Par conséquent, c’était la capacité de payer de l’unité qui devait être imposée (1966,
vol. 3 : 123-124). La Commission a soutenu que l’imposition du revenu des personnes physiques
débouchait sur un résultat complètement inéquitable, c’est-à-dire que les familles ayant le même
revenu total payaient des impôts différents selon la provenance du revenu (une conjointe, un
conjoint ou les deux) et la part de chaque personne. En raison des économies d’échelle faites grâce
au partage des dépenses au sein d’une famille, Carter a également recommandé que les couples
mariés soient assujettis à un barème d’imposition différent de celui des personnes physiques.
Toutefois, la recommandation d’utiliser la famille comme unité d’imposition a été rejetée par le
gouvernement qui y voyait le mariage comme pénalisant une épouse qui travaillait à l’extérieur du
foyer en taxant son revenu au taux marginal de son mari (ministère des Finances 1969). En
d’autres termes, le souci d’efficacité a pris le pas sur l’équité perçue.

Les thèmes soulevés dans ces premières discussions sont encore d’actualité. En raison de la
décision de conserver la personne physique comme unité d’imposition, les familles à revenu
unique et à double revenu gagnant le même revenu paient des montants d’impôt différents. Il
arrive aussi qu’elles soient assujetties à des taux d’imposition différents selon la répartition des
revenus entre les conjoints. Une famille à revenu unique qui gagne 60 000 $ est imposée à un
taux marginal fédéral de 29 p. 100, ce qui équivaut à 12 962 $ d’impôt à payer22. Il ne reste que
47 038 $ pour les dépenses discrétionnaires23. Une famille à deux revenus où les deux conjoints
gagnent 30 000 $ chacun reçoit le même revenu total. Toutefois, chaque conjoint est imposé à un
taux marginal de 26 p. 100 et paie 5 136 $. Le montant total d’impôt à payer n’est donc que de
10 272 $ et il reste 49 728 $ pour les dépenses discrétionnaires. Si l’on admet que la famille est
l’unité économique fondamentale, le principe d’imposition fondé sur la capacité de payer est
manifestement violé. C’est ce résultat qui a engendré la perception que l’utilisation de la
personne physique comme unité d’imposition entraîne une injustice entre les familles à revenu
unique et celles à deux revenus et qui a fait croire que la solution au problème consistait à
imposer le revenu global des deux types de familles.

Le fait d’imposer tant les familles à revenu unique que les familles à deux revenus en fonction du
revenu total donnerait lieu au paiement du même montant d’impôt. Toutefois, on obtient le
même résultat en éliminant la progressivité du régime (ministère des Finances 1999b). Dans un
régime comportant un taux d’imposition unique fixe de 20 p. 100, la personne seule paierait
12 000 $ d’impôt sur son revenu. Le couple à deux revenus paierait aussi 12 000 $, soit 6 000 $
par personne. L’injustice perçue entre les familles à revenu unique et celles à deux revenus est
donc tout autant le résultat de la progressivité de notre régime que de l’utilisation de la personne
physique comme unité d’imposition.
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Même si la famille est l’unité économique appropriée, l’injustice entre les familles à revenu
unique et celles à deux revenus n’est pas aussi grande que le calcul semble l’indiquer. Une
famille où les deux conjoints gagnent un revenu doit acquitter deux ensembles de frais associés
au fait de gagner un revenu, y compris deux ensembles de retenues à la source pour les charges
sociales, ainsi que des frais divers tels que les vêtements nécessaires pour aller travailler et
l’accroissement des coûts engendrés par les mesures d’économie de temps nécessaires pour faire
place à deux horaires de travail. De plus, dans notre régime, la famille à revenu unique n’est
assujettie à aucun impôt pour un revenu fictif découlant de la production accrue, au sein du
ménage, de la conjointe ou du conjoint sans revenu. Lorsqu’on tient compte de ces calculs,
l’injustice fiscale disparaît, à toutes fins utiles (ministère des Finances 1999b).

Sur le plan historique, la principale raison invoquée pour conserver la personne physique comme
unité d’imposition a été l’effet de cette façon de procéder sur la participation des femmes au
marché du travail. Selon cette théorie, les femmes, à titre de « salariées secondaires », sont
réputées avoir le choix de travailler ou non. Dans le cadre d’un régime d’imposition conjointe,
elles paieraient de l’impôt au taux marginal supérieur de leur conjoint, même si leurs revenus
prévus sont bien inférieurs à ceux de celui-ci. Cette situation, conjuguée à la non-imposition du
revenu fictif de la production du ménage, produit une forte distorsion dans le choix des femmes
d’entrer sur le marché du travail, en les pénalisant pour occuper un emploi rémunéré et en
subventionnant le travail non rémunéré. Lorsqu’on utilise la personne physique comme unité
d’imposition, les femmes sont imposées à leur propre taux d’imposition marginal, ce qui est
beaucoup plus efficace que l’imposition conjointe.

On a critiqué la théorie du salarié secondaire parce qu’elle tient pour acquis que les femmes
sont des salariées « secondaires » qui ont le « choix » d’exercer un travail rémunéré ou non
(Gribich 1991; Maloney 1994). En fait, de nombreuses femmes travaillent parce que leur
revenu est nécessaire pour subvenir aux besoins de leur famille et pas seulement pour avoir de
l’« argent de poche ». Il se peut qu’elles travaillent à temps partiel par choix ou parce que c’est
le seul travail qu’elles peuvent trouver. Quant aux femmes qui travaillent au foyer, il se peut
qu’elles le fassent par choix mais aussi en raison du taux élevé de chômage qui frappe les
femmes. Bien que l’offre de main-d’oeuvre féminine soit empiriquement beaucoup plus
élastique que celle de la main-d’oeuvre masculine, cela peut être dû à une discrimination
salariale sur le marché plutôt qu’à la prétendue qualité de salariées secondaires des femmes
(Maloney 1994). Les frais de garde d’enfants ont également un effet prononcé sur la capacité
des femmes d’exercer un travail rémunéré (Averett et al. 1997; Cleveland et al. 1996). On peut
justifier le calcul de l’impôt à partir du revenu personnel en affirmant qu’il réduit les obstacles
au travail rémunéré des femmes plutôt qu’en formulant des hypothèses paternalistes au sujet de
la place du revenu des femmes dans la famille.

Outre les arguments relatifs à l’efficacité, on a également invoqué l’indépendance et l’autonomie
des femmes pour justifier les écarts par rapport au principe de la capacité de payer (London
1988; Commission de l’équité fiscale de l’Ontario 1993; Boessenkool 1999). Prendre le couple
comme unité d’imposition signifierait que les femmes ne sont pas considérées comme distinctes
de leurs relations avec les hommes. En raison des répercussions sur la participation des femmes
au marché du travail dont il a été question ci-dessus, l’indépendance économique actuelle et
future des femmes serait compromise. Le fait de décourager un travail rémunéré perpétuerait la
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pénurie de compétences spécialisées chez les femmes, ce qui nuirait à leurs capacités actuelles et
futures de monnayer leur savoir-faire et d’obtenir de bons salaires. Cela aurait, par la suite, des
effets sur leurs cotisations aux régimes de pension et accroîtrait les risques de pauvreté chez les
femmes âgées.

Le respect de l’intimité des conjoints est une autre raison invoquée pour justifier l’utilisation
de la personne physique comme unité d’imposition. Une déclaration conjointe exigerait la
divulgation complète de toutes les transactions financières nécessaires pour produire une
déclaration de revenus. À l’heure actuelle, les renseignements contenus dans chaque
déclaration sont confidentiels et ne peuvent être divulgués sans autorisation, même à une
conjointe ou un conjoint. Toutefois, cette raison est plus convaincante dans le cas des
contribuables à revenu élevé, dont la majorité sont des hommes, que dans les autres cas. En
premier lieu, il ne s’agirait d’un changement prononcé par rapport à la situation actuelle que
pour les conjoints à revenu élevé ayant des enfants et pour les couples sans enfant. Les
conjointes et conjoints qui se prévalent des prestations offertes par l’entremise du régime fiscal,
qui sont fondées sur le revenu familial, doivent connaître et divulguer les revenus de la
conjointe ou du conjoint ainsi que leurs propres revenus afin d’y être admissibles. Pour la
majorité des familles où le revenu gagné est la principale source de revenu, cela équivaut, de
toute façon, à une divulgation pleine et entière.

Le choix de la personne physique comme unité d’imposition a été justifié par des motifs
d’efficacité, ainsi que par des motifs d’indépendance et d’autonomie économiques des femmes,
même s’il a été généralement reconnu qu’on violait ainsi l’équité verticale et horizontale. Toutefois,
des travaux récents effectués par des économistes féministes contestent l’hypothèse voulant que la
famille soit l’unité économique la plus pertinente aux fins de la détermination de la capacité de
payer. On soupçonne depuis longtemps que, dans les familles à revenu élevé, les conjoints ne
mettent pas en commun leurs ressources (Dulude 1985). Dans ces familles, tout indique que
l’homme est plus susceptible de contrôler les finances, à moins que les deux conjoints ne gagnent
un revenu. Dans ce cas, les conjoints contrôlent les ressources en proportion de leur contribution
relative (Pahl 1989 : 168-177). Dans les familles à faible revenu, les femmes sont quand même plus
susceptibles d’être chargées de la gestion courante des finances familiales, mais les hommes sont
quand même plus susceptibles de déterminer comment l’argent est affecté (Goode et al. 1998 :
25-33). Le partage des ressources et le contrôle partagé des ressources existent en fait couramment
dans tous les types de famille. Toutefois, les données révèlent que cette façon de procéder n’est pas
la norme, peu importe le type de famille (Pahl 1989; Lundberg et al. 1998). Étant donné la stabilité
de moins en moins grande des relations et l’évolution des modèles familiaux, l’hypothèse voulant
qu’une conjointe ou un conjoint ait une plus grande capacité de payer parce l’autre conjoint ou
conjointe a un revenu plus élevé peut être encore plus difficile à corroborer (London 1988;
Boessenkool 1999). Par conséquent, même si l’utilisation de la personne physique comme unité
d’imposition n’était pas justifiable pour des motifs d’équité à l’époque de la Commission Carter,
elle pourrait l’être aujourd’hui.

L’unité bénéficiaire

À la différence du volet imposition du régime d’imposition et de transferts, les prestations
offertes par l’entremise du régime fiscal sont fondées sur le revenu à la fois de la personne qui
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produit une déclaration et de la conjointe ou du conjoint. Ces prestations comprennent la
prestation fiscale pour enfants et le crédit pour taxe sur les produits et services24. Le terme
« conjointe ou conjoint » comprend à la fois les conjoints mariés et de fait et la conjointe ou le
conjoint est défini comme une personne avec qui le contribuable a eu un enfant et une personne
du sexe opposé avec qui le contribuable vit en union conjugale depuis au moins 12 mois à la fin
de l’année d’imposition25. Le revenu total du couple sert à déterminer l’admissibilité aux
prestations et leur montant.

On a justifié l’incohérence entre le régime fiscal et le régime de transferts en soutenant que les
prestations versées par l’entremise du régime fiscal ne sont pas différentes de celles versées par
l’entremise des programmes de dépenses directes, et que les programmes de dépenses directes
utilisent la famille comme unité bénéficiaire. L’utilisation de la famille pour les programmes de
dépenses directes se fonde sur la croyance que la famille est l’unité économique de base et que
tous ses membres ont accès aux ressources des membres individuels de la famille. Comme les
familles à faible revenu n’ont que peu de revenu disponible, on suppose que les membres
partagent les avantages du peu de revenu dont dispose la famille. Par conséquent, on devrait
utiliser le revenu de la famille pour déterminer le besoin économique. La prestation pour enfants
et le crédit pour TPS visent les familles à revenu faible ou modeste et exigent, par conséquent,
l’évaluation du « besoin ».

En fondant le montant des prestations pour enfants sur le revenu des deux conjoints, on présume
que tout ce revenu est disponible pour répondre aux besoins de ces enfants. Toutefois, l’hypothèse
que les familles à faible revenu partagent le revenu n’est pas attestée par la recherche. Bien qu’il
arrive que certaines familles à faible revenu partagent leurs ressources plus spontanément que les
familles à revenu élevé, rien ne prouve qu’elles le font en proportion suffisante pour justifier
l’élaboration d’une politique en fonction de cette hypothèse. En fait, tout indique que les femmes
victimes de mauvais traitements et celles qui vivent dans des familles où il n’y a aucun revenu
gagné ont très peu accès aux ressources financières « familiales » (Pahl 1989). Puisqu’il s’agit là
des femmes les plus vulnérables et les plus démunies financièrement, il est illogique de fonder les
prestations pour leurs enfants sur un revenu auquel elles n’ont pas accès. Malheureusement, nous ne
possédons pas encore de tableau précis de la situation économique à l’intérieur des ménages du
Canada. Toutefois, la recherche révèle que la présomption que les membres de la famille ont un
accès égal aux ressources, lorsqu’en fait il n’en est rien, débouche sur un taux de pauvreté 57 fois
plus élevé chez les enfants que chez leurs pères (Woolley et Marshall 1994)26. Cela a manifestement
de graves conséquences pour l’unité bénéficiaire utilisée dans un programme de lutte contre la
pauvreté des enfants.

Compte tenu du fait constaté que les prestations versées aux mères sont plus susceptibles d’être
consacrées au ménage et aux enfants que les prestations versées aux pères, la prestation pour
enfants est présumément versée à la mère27. Cela répond en partie aux questions soulevées ici sans
pour autant les résoudre. Une mère sans revenu propre peut n’être admissible qu’à une prestation
minimum parce que le revenu gagné par son conjoint est trop élevé. Si elle n’a effectivement
aucun accès à ce revenu, elle ne pourra répondre aux besoins de l’enfant malgré le revenu élevé
du ménage.
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L’utilisation de la famille comme unité bénéficiaire prête également le flanc à la critique selon
laquelle elle mine l’autonomie et l’indépendance économique des femmes. Le regroupement du
revenu des conjoints aux fins de l’admissibilité aux prestations, tout comme la déclaration
conjointe, entraîne la subordination de l’identité des femmes à celle des hommes avec lesquels elles
cohabitent. Nous doutons qu’il soit justifiable de satisfaire le besoin d’indépendance économique
des femmes à revenu élevé tout en passant outre au même besoin chez les femmes à faible revenu.

Même si la famille est acceptée comme unité bénéficiaire appropriée pour le régime de transferts,
il se pose alors la question de savoir qui devrait en faire partie. À notre avis, l’unité bénéficiaire
aux fins de l’évaluation de la prestation pour enfants devrait se rattacher à l’enfant lui-même, et
non à sa mère. Elle devrait dépendre du revenu des membres du ménage qui ont l’obligation de
subvenir aux besoins de l’enfant, peu importe la relation de la mère avec ces personnes. À l’heure
actuelle, le revenu du conjoint concerné doit être inclus dans le calcul de la prestation pour
enfants, peu importe sa relation avec l’enfant et sans égard à son obligation de verser ou non une
pension alimentaire à cet enfant. Dans le contexte de l’aide sociale, les défenseurs des personnes à
faible revenu ont dit craindre que cela n’entrave la formation de nouvelles familles. Bien que les
hommes à faible revenu puissent accepter d’assumer la responsabilité financière d’une nouvelle
conjointe au début de la cohabitation, il se peut qu’ils ne puissent ou ne veulent pas subvenir aux
besoins d’un enfant issu d’une relation antérieure. Dans le contexte des prestations pour enfants, et
compte tenu de ce que nous venons de dire, on peut craindre que le revenu d’un conjoint concerné
sans lien de parenté avec l’enfant ne soit pas accessible au profit de l’enfant. Dans ces cas, il se
peut que le seul revenu de la mère traduise mieux le besoin.

En fondant la prestation pour enfants sur le revenu personnel plutôt que sur le revenu global des
conjoints, on accroîtrait le coût de la prestation pour enfants. En outre, certaines femmes qui n’ont
pas ou presque pas de revenu propre recevraient la prestation maximale même si elles vivaient
avec un conjoint au revenu élevé. Toutefois, étant donné que, dans de nombreuses familles, ce
conjoint n’a aucune obligation légale de subvenir aux besoins des enfants de la femme28, et que
celle-ci ne peut subvenir à leurs besoins à même son propre revenu, cela est un résultat équitable.
Le fait d’exiger d’une femme qu’elle affirme sa dépendance totale à l’égard de son conjoint pour
les besoins de son enfant ainsi que pour elle-même est tout à fait contraire au but d’autonomie
économique des femmes.

L’utilisation de la famille comme unité bénéficiaire soulève également le problème du respect
des obligations, qui peut s’accentuer au fur et à mesure qu’augmente la valeur de la prestation.
Des conjointes ou conjoints visés peuvent nier leur relation afin d’accroître la prestation,
particulièrement s’il n’y a aucun lien de parenté avec l’enfant. Dans la plupart des cas, les
autorités fiscales peuvent déterminer si un couple cohabite par recoupement des adresses. Elles
tiennent ensuite pour acquis que la corésidence équivaut à la cohabitation et réévaluent les
impôts et les prestations dans cette optique. Le couple peut contester cette caractérisation de sa
relation en interjetant un appel relativement à toute réévaluation de l’impôt ou de la prestation
qui en résulte. En élargissant la définition de conjointe ou conjoint pour y inclure les couples de
même sexe, on risque d’accroître grandement les intrusions du système, puisque la vérification
de l’adresse n’est manifestement pas suffisante pour en arriver à une présomption de situation
de conjointe ou conjoint pour des corésidentes ou corésidents de même sexe, même si on peut
la justifier dans le cas de couples hétérosexuels.
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L’utilisation de la personne physique comme fondement de l’évaluation de l’impôt à payer et de la
famille comme fondement de l’évaluation de l’admissibilité à la prestation pour enfants touche les
femmes et les hommes de façons différentes. Lorsqu’on évalue l’impôt à payer en fonction de la
personne, celle-ci a moins d’impôt à payer. Cette évaluation profite surtout aux personnes qui ont
des revenus imposables et un impôt net à payer, en l’occurrence surtout des hommes. Par contre, en
fondant les prestations sur le revenu familial, on réduit l’admissibilité à ces prestations. Étant donné
que les femmes reçoivent plus souvent que les hommes les prestations pour enfants, on nuit
davantage aux femmes qu’aux hommes en fondant l’admissibilité sur le revenu familial. Bien que
l’utilisation des deux différentes bases puisse être considérée comme justifiée, il ne faudrait pas
oublier les conséquences différentes selon le sexe. Dans le même ordre d’idées, l’inclusion des
conjointes et conjoints de même sexe dans la définition de conjointe ou conjoint aura des
répercussions semblables : les hommes homosexuels profiteront de la disponibilité des crédits
familiaux tandis que les lesbiennes perdront la prestation pour enfants en raison de l’inclusion du
revenu de leur conjointe dans le calcul des prestations pour enfants.

La récente assimilation de la prestation fiscale à un « allégement fiscal » pour les familles à
revenu faible ou modeste suscite un dernier commentaire sur l’utilisation de la famille comme
unité bénéficiaire aux fins du régime de transferts (ministère des Finances 1999a). Comme les
Canadiennes et les Canadiens paient des impôts à titre de personnes physiques, l’allégement
fiscal ne peut être accordé que sur une base individuelle. Si la prestation pour enfants est calculée
en fonction de la personne physique, son assimilation à un allégement fiscal peut être justifiable.
Sinon, il semble que les personnes obtiennent un allégement fiscal si elles ont un revenu élevé,
mais que les contribuables à revenu faible ou moyen obtiennent un allégement fiscal en fonction
du revenu familial.

La « personne physique en relation »

L’utilisation de la personne physique comme unité d’imposition a fait l’objet de critiques pour la
raison que les êtres humains n’existent pas isolément. On a aussi critiqué le fait d’englober les
personnes dans la famille, car cela ne tient pas compte de leur individualité. Julie Nelson a
proposé de considérer les gens comme des « personnes physiques en relation ». Elle entend par
là les particulières et les particuliers et les personnes à leur charge (Nelson 1991). Le régime
fiscal canadien agit de la sorte par l’entremise des crédits d’impôt offerts pour les membres de la
famille à charge. Cependant, comme notre unité d’imposition est la personne physique, ces
rajustements font figure d’anomalie au lieu d’être partie intégrante du régime fiscal (London
1988). En prenant plutôt la personne physique en relation comme unité d’imposition, on obtient
un fondement théorique pour ces écarts manifestes.

On peut en outre justifier ainsi le fait de fonder la prestation pour enfants sur le revenu global des
adultes qui sont « en relation » avec l’enfant, plutôt que sur le revenu des personnes qui se
trouvent à coucher avec la mère. De plus, on obtient alors un cadre pour régler le problème du
traitement de la prestation pour enfants dans les cas de garde partagée. Étant donné que l’enfant
est « en relation » avec les deux parents, ceux-ci devraient être tous deux admissibles à une partie
de la prestation s’ils partagent à parts égales le soin de l’enfant.
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En considérant l’unité d’imposition comme étant la personne physique en relation, on obtient
aussi une façon rationnelle d’envisager la question de la reconnaissance fiscale des pensions
alimentaires. Bien que la pension reçue au nom de l’enfant ne devrait pas être imposable, au
même titre que tout autre revenu reçu au nom de l’enfant ne l’est pas, il est manifeste que
l’enfant est à la charge des deux parents. Par conséquent, les hommes qui paient une pension
alimentaire devraient voir reconnaître, sur le plan fiscal, les répercussions du respect de leurs
obligations à l’égard des personnes à leur charge. Cela n’équivaut pas à laisser entendre qu’il
existe une unité familiale postérieure au divorce, comme le faisait la cour dans l’affaire
Thibaudeau. Le père n’est pas considéré comme une personne physique en relation avec la mère,
mais seulement avec son enfant. En plus d’être bien fondée sur le plan fiscal, une telle politique
favorise la poursuite du but consistant à encourager le partage des responsabilités parentales.

En conclusion, l’utilisation de la personne physique comme unité d’imposition est justifiable non
seulement sur le plan de l’efficacité mais aussi sur celui de l’équité. De plus, l’utilisation du revenu
de la personne et de la conjointe ou du conjoint visé pour calculer les prestations, particulièrement
les prestations pour enfants, devrait faire l’objet d’un examen. Si l’on détermine que la famille est
l’unité bénéficiaire appropriée, le calcul de la prestation devrait alors être fondé sur le revenu de la
personne principale dispensatrice de soins et de la conjointe ou du conjoint visé seulement si cette
personne a une obligation alimentaire envers l’enfant.



9. LES FRAIS DE GARDE D’ENFANTS

Le régime fiscal tient compte du volet « garde des enfants » des frais engagés pour le soin
des enfants au moyen de la déduction pour frais de garde d’enfants et, à un degré beaucoup
moindre, de la prestation pour enfants. Depuis qu’on a remplacé les crédits d’impôt pour
enfants par des prestations pour enfants assujetties à un critère de revenu, la seule
disposition relative aux enfants dont pourraient se prévaloir tous les contribuables ayant
des enfants est la déduction pour frais de garde d’enfants. Toutefois, cette déduction est
réservée aux familles qui ont payé des frais de garde d’enfants à une tierce personne pour
que les parents puissent travailler ou étudier. Les familles dont l’un des parents demeure à
la maison avec les enfants, et que le revenu rend inadmissibles aux prestations pour enfants,
ne reçoivent aucune compensation fiscale pour les coûts du soin de leurs enfants. De plus,
comme la déduction pour frais de garde d’enfants est la seule disposition universelle offerte
à l’égard des enfants, le régime fiscal semble récompenser les familles où les deux conjoints
ont un emploi rémunéré et punir celles où l’un des conjoints décide de rester à la maison
pour prendre soin des enfants, même si cela n’a aucune incidence directe sur la situation
fiscale des familles où un seul des conjoints travaille29.

Les enjeux de ce débat sont cruciaux pour l’indépendance économique et l’autonomie
des femmes. Ils constituent aussi le lien entre la reconnaissance de la valeur du travail
rémunéré des femmes et celle de la valeur de leur travail non rémunéré, à titre de
dispensatrices de soins. Nous examinons d’abord les dispositions qui sont susceptibles
de reconnaître à la fois le travail rémunéré et le travail à titre de dispensatrice de soins,
et nous les analysons du point de vue de leurs répercussions sur les femmes.

Déduction pour frais de garde d’enfants (DFGE)

La DFGE reconnaît les répercussions des coûts engagés pour gagner un revenu30. Avant
1972, il n’existait aucune reconnaissance de ces coûts. La Loi de l’impôt sur le revenu a
été adoptée à une époque où la grande majorité des familles ayant des revenus imposables
ne comptaient qu’un seul revenu de travail, l’homme étant le soutien de famille et la
femme, la dispensatrice de soins. Même s’il existait des exemptions pour la conjointe ou
le conjoint qui n’avait pas de revenu personnel et pour les enfants, il n’y avait aucune
disposition expresse pour les frais de garde d’enfants, que l’on considérait comme des
dépenses personnelles discrétionnaires, occasionnées par le choix qu’avait fait la mère de
gagner un revenu au lieu de garder ses enfants. Il a fallu attendre 1972, avec la déduction
pour frais de garde d’enfants, pour que ces frais soient officiellement reconnus.

La déduction pour frais de garde d’enfants faisait partie de la réforme du régime fiscal
qui a suivi la publication du rapport de la Commission royale d’enquête sur la fiscalité
(Commission Carter). Le rapport recommandait que les frais non discrétionnaires
occasionnés aux familles dont la mère travaillait soient reconnus au moyen d’un crédit
pour les dépenses au taux marginal le plus élevé. Vu la difficulté de déterminer si les
frais de garde d’enfants étaient nécessaires pour gagner un revenu et quel en était le
montant nécessaire, Carter recommandait que le crédit soit plafonné (Commission
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royale d’enquête sur la fiscalité 1966, vol. 3, 19-20). Pour reconnaître le fait que
lorsqu’un parent seul travaille, ou lorsque les deux parents travaillent, les frais de garde
d’enfants constituent un coût réel engagé pour gagner un revenu (ministère des Finances
1969), la déduction pour frais de garde d’enfants a été instaurée en 1972 à l’intention
des mères au travail.

La déduction pour frais de garde d’enfants a subi de nombreux changements depuis sa
création. D’abord conçue en tant que déduction accessible seulement aux mères au
travail, elle est devenue accessible au conjoint ayant le revenu le plus bas à la suite d’une
contestation en vertu du Code canadien des droits de la personne, en 1983. Le plafond a
aussi été haussé plusieurs fois. Enfin, en 1996, la portée de la déduction a été étendue de
façon à ce qu’elle soit accessible non seulement aux familles dont les deux conjoints sont
sur le marché du travail, mais aussi à celles où au moins un adulte est aux études à temps
plein (Hung 1998). En 1998, la déduction est devenue accessible aux étudiantes et aux
étudiants à temps partiel (ministère des Finances 1998).

La déduction pour frais de garde d’enfants est offerte aux familles à même de produire
des reçus pour ces frais. La déduction maximale actuelle est de 7 000 $ pour chaque
enfant de moins de sept ans et de 4 000 $ pour les enfants de moins de 16 ans. Le budget
de 2000 a annoncé que la déduction serait portée à 10 000 $ pour les contribuables dont
les enfants souffrent de déficience grave et qui sont admissibles au montant pour
personnes handicapées (ministère des Finances 2000b).

La DFGE est déterminée selon le revenu gagné par la personne admissible à la déduction
et non pas selon le revenu familial. Toutefois, dans une famille de deux adultes, c’est la
conjointe ou le conjoint qui a le revenu le plus faible qui doit se prévaloir de la déduction,
sauf dans certaines circonstances particulières31. La valeur de la déduction est limitée au
moindre de deux montants : le coût réel des frais de garde d’enfants admissibles ou les
deux tiers du revenu gagné par la ou le contribuable. Comme nous l’avons mentionné
ci-dessus, le plafond s’élève à 7 000 $ pour chaque enfant de moins de sept ans ou pour
qui une déduction de personne à charge a été demandée en raison d’une incapacité grave,
et à 4 000 $ pour chaque enfant ayant entre sept et 16 ans.

Le montant de la déduction est fixé en fonction du revenu gagné, qui comprend le revenu
d’emploi ainsi que les prestations d’invalidité du Régime de pensions du Canada ou du
Régime de rentes du Québec. Le revenu n’englobe pas l’assurance-emploi, les paiements
de pension alimentaire ou d’autres revenus, sauf dans le cas de parents seuls qui sont aux
études ou en formation, ou de familles où les deux adultes sont aux études ou en
formation.

Pour être admissibles à la déduction, les frais de garde d’enfants doivent avoir été engagés
pour permettre à la ou au contribuable ou à la personne assumant les coûts du soin des
enfants ou de l’enfant d’être en emploi, d’être une travailleuse ou un travailleur autonome
actif, d’effectuer des recherches subventionnées, ou de faire des études ou suivre une
formation. Si l’une de ces conditions est remplie, les postes de dépenses admissibles à titre
de frais de garde d’enfants sont nombreux. Ils comprennent les paiements faits à des
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dispensatrices ou dispensateurs de soins admissibles, à des garderies et à des écoles
prématernelles de jour, ainsi que les paiements à des établissements d’enseignement pour
la partie des frais qui se rapportent à des services de garde d’enfants. Les paiements versés
à des camps de jour et à des écoles de sports de jour ainsi qu’à des pensionnats, des écoles
de sports offrant des services d’hébergement et des colonies de vacances sont acceptés,
jusqu’à concurrence de montants maximaux établis, à condition qu’ils aient été faits pour
permettre la participation au marché du travail ou des études32.

Même si la catégorie des dépenses admissibles est vaste, les catégories de personnes qui
peuvent être considérées comme des dispensatrices ou des dispensateurs de soins aux fins
de la DFGE sont restreintes33. Le conjoint ou la conjointe de la ou du contribuable, les
parents de l’enfant et les personnes ayant un lien de parenté avec la ou le contribuable qui
n’ont pas 18 ans ne sont pas admissibles en tant que prestataires de services de garde. Les
paiements faits à ces personnes ne sont pas déductibles. La personne qui demande la
déduction doit aussi avoir en main les reçus afférents, même s’ils n’ont pas à être produits
avec la déclaration de revenus.

Dispositions relatives à la prestation fiscale pour enfants

La prestation pour enfants compense aussi une partie des coûts du soin des enfants. Bien
qu’elle ne définisse pas les coûts liés au soin des enfants, elle a pour objet de les compenser.
La prestation supplémentaire accordée pour les enfants de moins de sept ans est réduite de
25 p. 100 de toute déduction faite à titre de déduction pour frais de garde d’enfants. Cela
donne à penser que son objet est d’indemniser les parents pour les coûts de la prestation de
soins non rémunérée. Toutefois, bien que cette prestation supplémentaire fasse partie de
l’indemnité de base et qu’elle touche environ 80 p. 100 des familles ayant des enfants, sa
valeur maximale annuelle par enfant est de 213 $34.

En plus de réduire le montant de la prestation supplémentaire pour les enfants de moins
de sept ans, la déduction pour frais de garde d’enfants et la prestation fiscale pour enfants
interagissent d’autres façons. Le montant de la prestation pour enfants est notamment
déterminé par le revenu familial net, déduction faite des frais de garde d’enfants. Une
demande de déduction pour frais de garde d’enfants engendrera une prestation fiscale
pour enfants plus élevée pour une famille admissible à la déduction pour frais de garde
d’enfants que pour une famille qui ne l’est pas, même si le revenu gagné avant impôts est
le même. Toutefois, un examen des chiffres (comme celui que nous faisons ci-dessous)
dément la perception d’injustice que semble causer cet état de choses.

Crédits pour conjointe ou conjoint et personne à charge

La troisième source possible de reconnaissance de la valeur du travail de prestation de
soins réside dans les crédits d’impôt personnels35. Le crédit pour conjointe ou conjoint est
offert aux contribuables dont les conjointes ou conjoints n’ont pas ou presque pas de
revenu personnel. Sa valeur maximale est de 915 $ et ce montant est réduit d’un dollar
pour chaque dollar de revenu dépassant 500 $ jusqu’à ce qu’il disparaisse entièrement
lorsque le revenu de la conjointe ou du conjoint atteint 5 380 $ (chiffres de l’année
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d’imposition 1998). Cependant, les contribuables sans enfants sont aussi admissibles à ce
crédit. Ce dernier ne compense pas les coûts des services de garde, mais reconnaît l’effet
des coûts liés à une conjointe ou un conjoint à charge sur la capacité de payer d’une ou
d’un contribuable.

Les parents seuls sont admissibles à un crédit pour une « personne entièrement à charge »
(« équivalent du montant pour conjointe ou conjoint ») pour le premier enfant à charge. Ce
crédit a aussi une valeur de 915 $ et les revenus de la personne à charge dépassant 500 $
sont imposés de la même façon que dans le cas du crédit pour conjointe ou conjoint. Ce
crédit n’est pas offert aux familles qui ne comptent que deux adultes. Il est toutefois
accessible aux personnes à charge qui ne sont pas les enfants de la ou du contribuable,
comme ses parents, ses grands-parents et des personnes parentes de moins de 18 ans qui
sont à la charge de la ou du contribuable en raison d’une déficience physique ou mentale. Il
existe aussi un crédit d’impôt pour tout enfant qui a plus de 18 ans, mais est à la charge de
la ou du contribuable en raison d’une déficience physique ou mentale. Sa valeur est de
400 $ par année.

Bien que tous les crédits ci-dessus reconnaissent la valeur du travail de prestation de soins,
ils ne sont pas liés expressément aux enfants. Le seul crédit personnel qui se rattache
expressément aux enfants est le crédit d’impôt de 500 $ proposé pour les personnes qui
s’occupent d’enfants souffrant de graves déficiences et annoncé dans le budget de 2000
(ministère des Finances 2000b).

La déduction pour frais de garde d’enfants et l’équité fiscale

Étant donnée que la prestation pour enfants est offerte uniquement aux contribuables à
revenu modeste, la déduction pour frais de garde d’enfants est la seule prestation liée aux
enfants qui soit accessible à de nombreuses familles dont les revenus sont plus élevés.
Nous avons souligné ci-dessus la perception d’injustice associée au fait d’offrir une
prestation liée aux enfants aux familles ayant des enfants où les deux adultes travaillent
ou poursuivent des études et non aux familles dont un parent demeure à la maison avec
les enfants. Le fait que certaines dépenses sont engagées par toutes les personnes qui
s’occupent des enfants, qu’elles soient rémunérées ou non, est une autre source de
préoccupation. Des articles comme des jus, des collations, du matériel de bricolage et des
jouets sont inclus dans les frais de services de garde rémunérés et demandés à titre de
déductions pour frais de garde d’enfants. Les parents qui s’occupent de leurs propres
enfants doivent engager les mêmes dépenses, mais ne reçoivent aucune compensation.
(Bien sûr, ils ne sont peut-être pas admissibles à la déduction pour frais de garde
d’enfants de toute façon, en raison des plafonds imposés aux montants qui peuvent être
demandés).

Le fait qu’on compense les services de garde rémunérés et non la garde d’enfants non
rémunérée donne à croire que le travail de garde d’enfants non rémunéré, effectué la
plupart du temps par des femmes, n’est pas valorisé dans notre société. C’est Condition
féminine Canada (CFC) qui a d’abord souligné cette préoccupation dans un rapport de
1972, dans des commentaires sur la déduction pour frais de garde d’enfants proposée. On
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y soutenait que, bien que toute reconnaissance des enfants sur le plan fiscal était la
bienvenue, CFC ne pourrait appuyer une déduction qui dépendrait de la participation de
la mère au marché du travail, « parce que ces services sont nécessaires que la mère
travaille en dehors ou à la maison » (Commission royale d’enquête sur la situation de la
femme 1970 : 341). Au lieu d’une déduction pour frais de garde d’enfants, CFC avait
proposé d’importantes prestations en espèces pour les enfants à charge.

Plus récemment, le groupe Mothers Are Women, un groupe communautaire de mères
qui ne sont pas sur le marché du travail, a soulevé les mêmes préoccupations (1999b).
Beverley Smith, une autre mère, a déposé une plainte à la Commission des Nations
Unies sur la condition de la femme. Ces préoccupations sont reflétées sur la scène
internationale dans les recommandations de la conférence de Beijing sur la valorisation
du travail non rémunéré.

À notre avis, ces critiques sont issues, dans une large mesure, de l’omission généralisée de
tenir compte, dans le régime fiscal, des coûts liés au soin des enfants et de la capacité de
payer des parents. C’est pourquoi la déduction pour frais de garde d’enfants a pris, dans les
débats sur l’équité fiscale, une importance qui dément son origine. Au départ, cette
déduction était une mesure visant à favoriser l’accès des femmes au travail rémunéré en
reconnaissant que les frais de garde d’enfants sont un coût légitime engagé pour gagner un
revenu. Comme les autres coûts de ce genre, celui-là ne devrait pas être compris dans
l’assiette de l’impôt. La comparaison appropriée ne se situe pas entre les personnes qui
gagnent deux revenus et celles qui n’en gagnent qu’un, mais plutôt entre les personnes qui
doivent dépenser de l’argent pour gagner leur revenu et celles qui n’ont pas à le faire.

Les questions d’équité fiscale sont mises en évidence davantage dans les scénarios qui
suivent. Suzanne, Maya et Irshad sont toutes des mères seules ayant un enfant de moins
de sept ans. Suzanne et Irshad ont un revenu d’emploi de 30 000 $ et des frais de garde
d’enfants de 7 000 $. Maya reçoit 30 000 $ de pension alimentaire imposable et de
revenus d’investissements. Supposons un régime simple où toutes bénéficient d’un crédit
personnel et d’un équivalent du crédit pour conjoint, mais d’aucune autre déduction. Le
revenu d’emploi de Suzanne lui permet de demander la déduction pour frais de garde
d’enfants de 7 000 $. Assujettie à un régime fiscal « renouvelé », Irshad ne peut
bénéficier d’aucune déduction pour frais de garde d’enfants.

Le revenu disponible est le montant qui reste de tous les revenus après impôts et après
qu’on a payé les frais de garde d’enfants. Le tableau montre clairement que Suzanne ne
reçoit pas 7 000 $ à dépenser en services de garde; le montant est soustrait de son assiette
fiscale en tant que coût non discrétionnaire. Son revenu disponible demeure tout de même
inférieur à celui de Maya, qui n’a pas été obligée de dépenser l’argent pour obtenir son
revenu36. Irshad, par contre, doit payer un total de 9 000 $ à même ses revenus pour
pouvoir rapporter un salaire à la maison. De ce point de vue, il est manifeste que la
déduction pour frais de garde d’enfants contribue réellement à rétablir l’équité entre les
parents qui doivent payer des frais de garde d’enfants pour gagner un revenu et ceux qui
n’ont pas à le faire. Si l’on éliminait la déduction pour frais de garde d’enfants, il serait
encore plus difficile pour les femmes de contribuer au soutien de leur famille.
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Tableau 5 : L’équité fiscale avec et sans DFGE

Suzanne Maya Irshad

Revenu d’emploi 30 000 $ 0 30 000 $

Revenu non gagné 0 30 000 $ 0

Frais de garde d’enfants 7 000 $ 0 7 000 $

Déduction pour frais de
garde d’enfants

7 000 $                   0                  0

Revenu imposable 23 000 $ 30 000 $ 30 000 $

Impôt fédéral à payer 2 471 $ 3 140 $ 3 140 $

Prestation pour enfant 1 373 $ 1 131 $ 1 131 $

Revenu disponible 21 902 $ 27 990 $ 20 990 $

La déduction pour frais de garde d’enfants et la garde des enfants

Les auteures et auteurs ne reconnaissent pas unanimement que la déduction pour frais de
garde d’enfants est un coût engagé pour gagner un revenu. Pour certaines et certains, il
s’agit d’une politique d’aide à l’enfance (Commission de l’équité fiscale de l’Ontario 1993;
Boessenkool et Davies 1998). À ce titre, on a critiqué la déduction pour frais de garde
d’enfants en raison de son insuffisance en tant que programme d’aide à l’enfance, et parce
qu’elle monopolise des ressources financières et politiques qui pourraient servir à la mise
en oeuvre d’un programme national de services de garde (Commission de l’équité fiscale
de l’Ontario 1993). De ce point de vue, la déduction pour frais de garde d’enfants perpétue
la privatisation des services de garde d’enfants et le recours à des services de garde non
accrédités et de qualité médiocre. Il serait plus profitable d’investir la somme d’argent non
négligeable associée à la déduction pour frais de garde d’enfants dans des services de garde
universels, abordables et de qualité37. Le faible taux d’utilisation de la déduction renforce
cette opinion. Seulement 15 p. 100 des familles ayant des enfants bénéficient de la DFGE
(ministère des Finances 1999b)38. Des familles qui avaient engagé des frais de garde
d’enfants en 1996, moins du tiers ont demandé la déduction pour frais de garde d’enfants.

Les personnes qui considèrent la déduction pour frais de garde d’enfants comme un
programme de services de garde la critiquent aussi en tant que « subvention à rebours ».
À titre de déduction, elle bénéficie davantage aux contribuables à revenu élevé qu’à
celles et ceux à faible revenu. En outre, comme elle ne s’applique qu’aux deux tiers du
revenu gagné par la conjointe ou le conjoint qui déclare le plus faible revenu, elle ne
compense pas le coût réel des services de garde utilisés par les personnes qui en ont le
plus grand besoin. En 1996, la déduction moyenne s’élevait à 2 600 $. Toutefois, la
prestation à ce niveau variait entre 650 $, pour les personnes dont le revenu se situait
dans la plus basse tranche de revenu, et 1 300 $, pour celles dont le revenu se situait dans
la tranche la plus élevée. Les trois quarts des personnes qui demandaient la déduction
avaient des revenus moyens se situant entre 10 000 $ et 40 000 $, et la prestation
moyenne représentait une réduction de l’impôt à payer de 685 $ (ministère des
Finances 1999c).
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Quoi qu’il en soit, la déduction pour frais de garde d’enfants n’est pas et n’a jamais été un
programme de services de garde. Elle indemnise les contribuables des coûts engagés pour
gagner un revenu. Il est manifeste qu’elle n’est pas axée sur l’enfant, et elle ne comporte
aucun élément ni aucune caractéristique permettant de déterminer quels types de services de
garde font l’objet d’une compensation ou, encore, si elle bénéficie aux enfants, à leurs
parents ou à quelqu’un d’autre. La déduction vise seulement à placer les femmes qui doivent
payer des frais non discrétionnaires inhérents à leurs responsabilités de dispensatrices de
soins sur le même pied que les autres contribuables qui n’ont pas à payer ces frais. Comme
politique fiscale, elle reconnaît que la garde des enfants est un coût non discrétionnaire, sans
lequel il serait impossible pour les dispensatrices de soins d’avoir un emploi. Il est manifeste
que les frais de garde d’enfants influent sur la capacité de payer des contribuables, tout en
étant nécessaires à la promotion de la croissance économique, grâce à la pleine participation
au marché du travail des dispensatrices de soins aussi bien que des hommes et des femmes
qui n’ont pas la responsabilité de la garde d’enfants.



10. LE FINANCEMENT DES PROGRAMMES : DÉPENSES DIRECTES OU
DÉPENSES FISCALES?

Le soutien des familles ayant des enfants peut se faire par l’entremise du régime fiscal ou à
l’extérieur de celui-ci. Il semble manifeste que, dans la mesure où il s’agit d’une question
d’équité horizontale qui influe directement sur la capacité de payer des contribuables, celle-ci
devrait être reconnue, par l’entremise du régime fiscal, comme une question relevant de toute
évidence de la politique fiscale. Ainsi, une certaine reconnaissance des répercussions des frais
engagés pour élever des enfants devrait faire partie du régime fiscal de référence. En outre, tant
et aussi longtemps que les frais de garde d’enfants demeurent un coût engagé pour gagner un
revenu, c’est-à-dire en l’absence d’un système de garde d’enfants universellement accessible,
abordable et de haute qualité, ils devraient continuer à faire partie du régime fiscal.

Toutefois, le fait de reconnaître ces postes de dépenses sur le plan fiscal n’empêche nullement
d’accorder une aide supplémentaire. En plus de reconnaître les répercussions des coûts du soin
des enfants sur la capacité de payer de l’ensemble des contribuables ayant des enfants, le régime
fiscal peut aussi servir à offrir de l’aide aux familles à faible revenu, comme il le fait au moyen
de la prestation pour enfants. Il peut aussi permettre de verser aux familles à faible revenu des
subventions pour la garde des enfants. Ces programmes peuvent être exécutés sous la forme d’un
programme de dépenses directes, tel que l’ancien programme des allocations familiales, l’aide
sociale provinciale ou les programmes de services de garde. Les programmes de dépenses
directes, tout comme les programmes à caractère fiscal, ont des dimensions tant institutionnelles
que politiques. Le choix d’exécuter un programme par l’entremise du régime fiscal ou de
recourir à un programme de dépenses directes doit découler d’une évaluation des avantages et
des inconvénients de chacun.

Dans le cas des prestations de revenu telles que la prestation pour enfants, le régime fiscal offre
un certain nombre d’avantages39. Tout d’abord, l’utilisation du régime fiscal pour verser des
prestations peut être moins importune qu’un programme de dépenses directes, en partie parce
que les contraintes du régime fiscal lui-même ne permettent pas de recourir à un système
comportant un critère de moyens. Les prestations ciblées versées par l’entremise du régime
fiscal ne peuvent être assujetties qu’à un critère de revenu. Cette incapacité de tenir compte des
éléments d’actif ou de la possibilité d’autres ressources entraîne beaucoup moins d’intrusion
dans la vie des bénéficiaires qu’une évaluation des moyens.

En recourant au régime fiscal pour verser des prestations de revenu, on obtient un autre
avantage : une réduction du stigmate attaché à ces prestations. En partie en raison de la moindre
intrusion et en partie en raison du climat politique actuel, qui favorise le dénigrement de l’aide
sociale, le stigmate attaché à l’obtention de prestations par l’entremise du régime fiscal est
beaucoup moindre que celui qui est rattaché au versement de ces prestations par l’entremise de
programmes de dépenses directes. Par conséquent, étant donné que le taux de participation est
plus élevé, on rejoint de façon plus efficace les personnes qu’on veut aider. Cette façon de faire
non seulement aide les bénéficiaires, mais encourage aussi davantage les personnes à produire
une déclaration de revenus, ce qui importe particulièrement au Canada, où la production d’une
déclaration n’est obligatoire que pour les personnes ayant un revenu imposable.
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Un autre avantage des prestations fiscales, souvent mentionné dans les écrits, est le fait qu’elles
peuvent vraiment cibler les personnes qui ont un revenu de tel ou tel niveau. Toutefois, étant
donné que le mot « revenu » a une vaste compréhension, aux termes de la Loi de l’impôt sur le
revenu, et vu la complexité de la loi elle-même, un tel ciblage peut être plus illusoire que réel.
C’est pourquoi nous avons considéré cette caractéristique comme un « inconvénient ».

Il peut aussi se révéler plus facile d’obtenir des appuis politiques pour un accroissement du
financement d’un programme fiscal, puisqu’un tel programme peut être conçu comme un
allégement fiscal. Une telle possibilité est particulièrement importante dans le climat politique qui
règne ces années-ci, où l’on voit de puissants intérêts tels que le Conseil canadien des chefs
d’entreprises et l’Alliance canadienne préconiser des baisses d’impôt. En outre, la perception que le
régime est injuste, que le niveau des impôts est trop élevé et que les contribuables ne reçoivent pas
grand chose en retour de leurs impôts, perception encouragée par les organismes susmentionnés et
appuyée par les médias, a rendu populaire, sur le plan politique, le recours aux mesures fiscales
pour aider les familles. C’est pourquoi de nombreux groupes sociaux formulent maintenant en
termes d’« allégement fiscal » leurs propres demandes d’investissement social dans les enfants et
les familles. Par exemple, le Caledon Institute of Social Policy et Campagne 2000, entre autres,
présentent l’investissement dans la prestation pour enfants comme une « baisse » de l’impôt pour
les familles à revenu faible ou modeste. Par conséquent, tant le gouvernement fédéral que certains
gouvernements provinciaux font valoir que de nombreuses formes de baisses d’impôt sont un
soutien à la famille. Ils soutiennent que l’allégement fiscal donne aux familles plus de choix quant à
la façon de subvenir aux besoins des enfants, tout en s’attaquant au problème de la baisse ou de la
stagnation des revenus familiaux.

Il faut toutefois insister sur le fait que l’expression « allégement fiscal », telle qu’utilisée
actuellement, peut revêtir des sens fort divers qui ont des répercussions radicalement différentes
sur les gens. Novick (1999) établit une distinction importante entre deux approches très
différentes :

• les réductions des taux de l’impôt sur le revenu des personnes physiques visent surtout à
profiter aux personnes qui ont les revenus les plus élevés et elles n’établissent aucune
distinction entre les familles ayant des enfants et les adultes sans enfants;

• les améliorations aux crédits d’impôt désignés, dont les avantages s’adressent aux familles
ayant des enfants et aux personnes démunies.

Selon Novick, il faut privilégier la deuxième catégorie car elle comprend les mesures fiscales qui
« appuient les buts d’investissement social » en faisant appel aux ressources fiscales du régime
d’imposition pour promouvoir des objectifs sociaux. La première catégorie, qu’on appelle aussi
« baisses d’impôt généralisées », a tendance à défavoriser les femmes, les familles ayant des
enfants et les personnes à faible revenu.

Inconvénients du recours au régime fiscal pour verser des prestations

Il y a également des inconvénients à verser des prestations par l’entremise du régime fiscal plutôt
que d’un programme de dépenses directes. En premier lieu, de telles prestations ne peuvent être
aussi bien ciblées que les prestations d’un programme de dépenses directes. Les prestations
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fiscales sont fondées sur les renseignements provenant des déclarations de revenus des années
précédentes. Elles ne peuvent compenser une réduction du revenu occasionnée par une perte
d’emploi avant, à tout le moins, l’année suivante40.

Si le programme impose un certain type de comportement comme condition d’admissibilité, le
régime fiscal est alors moins approprié qu’un programme de dépenses directes. Les programmes
assortis d’exigences en matière de comportement doivent recourir à un système de compte rendu
plus importun, pour contrôler le comportement des bénéficiaires, que ne le permet le régime de
l’impôt sur le revenu, et permettre un délai de réaction plus court pour appliquer des sanctions
au besoin. Par exemple, la prestation pour enfants peut tenir compte de la participation de la
déclarante ou du déclarant au marché du travail au cours de l’année précédente, mais elle ne peut
déterminer si cette personne est fortement motivée à continuer de travailler durant l’année en
cours, ni adapter les prestations immédiatement pour offrir un incitatif. Les programmes de
dépenses directes tels que l’aide sociale sont plus pertinents lorsque l’objectif de la politique est
de promouvoir la participation au marché du travail.

Enfin, le régime fiscal ne peut pas cibler de façon aussi efficace qu’un programme de dépenses
directes les personnes qui éprouvent un besoin financier réel. Par exemple, le montant de la
prestation pour enfants dépend du revenu imposable. Étant donné que le régime fiscal encourage
aussi les épargnes pour la retraite au moyen de déductions pour les cotisations à un REER, une
famille dont le revenu disponible atteint 40 000 $ recevra les mêmes prestations pour enfants
qu’une famille ayant 47 200 $ de revenu qui a cotisé 7 200 $ à un REER. De plus, cette famille
peut aussi avoir une deuxième propriété, plusieurs voitures, un yacht et ainsi de suite. Puisque le
régime fiscal ne peut pas mesurer ces choses, cette famille recevra nécessairement la même
chose que la famille qui ne possède aucune de ces ressources supplémentaires. Bien qu’un léger
flottement dans le ciblage de certains programmes puisse être acceptable, tel n’est peut-être pas
toujours le cas; l’efficacité du régime fiscal à la lumière des objectifs globaux du programme
varie selon chaque cas.

La PFCE est un programme de revenu, de sorte que les considérations qui permettent de
déterminer s’il faut la verser directement ou par l’entremise du régime fiscal sont relativement
simples. Les facteurs dont il faut tenir compte lorsqu’on évalue la prestation des services de
garde par le régime fiscal sont beaucoup plus complexes. La prestation des services de garde
poursuit deux buts : permettre aux parents de gagner un revenu et favoriser le développement
des enfants. Comme nous l’avons déjà dit, le premier but est favorisé par l’inclusion des frais
de garde d’enfants parmi les frais engagés pour gagner un revenu. Toutefois, cela n’aide pas les
parents qui ne sont pas admissibles à la déduction pour frais de garde d’enfants parce qu’ils
n’ont aucun revenu imposable. Cela ne fait également rien pour garantir que la garde des
enfants favorise aussi leur développement.

Les frais de garde d’enfants sont un important obstacle à l’emploi des mères seules à faible
revenu. Théoriquement, il serait possible d’aider les parents sans revenu imposable en offrant un
crédit d’impôt remboursable pour les frais de garde d’enfants. Toutefois, de nombreux parents à
faible revenu ne peuvent se permettre ces dépenses initiales et ne peuvent attendre d’avoir
produit leur déclaration d’impôt pour récupérer les frais qu’ils ont pu payer. Le régime fiscal ne
peut régler des problèmes de liquidité.



62

De plus, une déduction fiscale ne peut compenser pleinement les frais de garde d’enfants. Un parent
dans la tranche d’imposition la plus basse qui réclame le montant maximal de 7 000 $ pour les frais
de garde d’un enfant de moins de sept ans reçoit un crédit de 1 190 $. Les autres 5 810 $ doivent
être puisés à même le revenu disponible après impôt. Bien qu’il soit théoriquement possible que le
gouvernement verse une prestation remboursable mensuellement, il est peu probable qu’il agisse de
la sorte et qu’il verse les montants nécessaires. En outre, les problèmes d’efficacité du ciblage des
personnes qui sont vraiment dans le besoin, dont il a été question ci-dessus, s’appliquent aussi au
versement d’un crédit remboursable pour les frais de garde d’enfants.

L’autre préoccupation que soulève le recours au régime fiscal pour exécuter des programmes de
services de garde, c’est la difficulté de contrôler la qualité des services offerts. Les crédits d’impôt
liés aux reçus pour frais de garde n’offrent en soi aucune garantie que les services respectent une
norme donnée. Des crédits d’impôt pour la garde d’enfants dans des établissements agréés ou pour
les établissements agréés eux-mêmes pourraient peut-être favoriser des soins de bonne qualité.
Toutefois, le contrôle du respect des normes de qualité par les établissements doit se faire à
l’extérieur du régime fiscal, par l’entremise d’un autre organisme. Le régime fiscal ne dispose pas
des ressources administratives nécessaires pour effectuer un tel travail.

Enfin, le fait d’enchâsser les programmes dans le régime fiscal les rend moins transparents que
lorsqu’ils sont exécutés par l’entremise d’un programme de dépenses directes. La Loi de l’impôt
sur le revenu n’est accessible qu’à des spécialistes; par conséquent, la population doit, pour la
comprendre, s’en remettre aux renseignements fournis par les ministères compétents. Par exemple,
la plupart des parents ne comprennent pas pourquoi ils sont admissibles au montant de la
prestation pour enfants que l’Agence des douanes et du revenu du Canada leur dit qu’ils ont le
droit de recevoir, malgré les avis en langage clair, parce que le calcul de cette prestation est
lui-même très complexe, comme nous le verrons ci-dessous.

De plus, les programmes de dépenses directes doivent être déposés, débattus et adoptés au
Parlement, mais les dispositions fiscales prennent la forme de projets de loi techniques qui font
l’objet d’un examen public fort sommaire. Bien que les programmes eux-mêmes puissent faire
l’objet d’un débat public, l’interaction complexe entre les diverses dispositions fiscales engendre
des effets occultes et des conséquences involontaires lorsque les dispositions fiscales sont
promulguées.

Le fait que le recours aux mesures fiscales pour exécuter des programmes sociaux puisse modifier
la dynamique des influences au sein du gouvernement est de plus en plus important. Par exemple,
depuis l’instauration, en 1993, de la prestation fiscale pour enfants, le ministère des Finances a
exercé une influence beaucoup plus profonde que dans le passé (il est peut-être devenu plus
influent que les ministères responsables du développement social) sur les questions de politique
sociale, une orientation que bien des personnes jugent peu souhaitable.

Enfin, il existe un rapport entre le mécanisme d’exécution et le niveau de générosité des
programmes de revenu. Les écrits comparatifs sur la politique familiale répartissent les pays en
deux grandes catégories : ceux qui s’en remettent surtout à des concessions fiscales et ceux qui
s’en remettent surtout à des programmes d’assurance sociale pour aider les familles ayant des
enfants, ces derniers ayant généralement des taux de pauvreté des enfants plus faibles et une
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répartition plus équitable du revenu. Baker (1995) est d’avis qu’il se peut, entre autres, que les
gouvernements considèrent les concessions fiscales pour aider les familles ayant des enfants
comme une solution de rechange à une importante réforme structurale qui déboucherait sur une
redistribution plus efficace du revenu. Étant donné le climat et le débat actuels, il est important
de reconnaître que les prestations versées par l’entremise du régime fiscal ne sont habituellement
pas aussi généreuses que les transferts directs aux personnes physiques ou aux familles
(Baker 1995; Phipps 1999).

Conclusion

La politique fiscale est un volet très élaboré et très complexe de la politique sociale. Elle est
conçue de façon à poursuivre une série d’objectifs qui peuvent diverger et à couvrir une multitude
de situations économiques vécues par un ensemble très divers de contribuables. Étant donné
qu’elle transfère des ressources des personnes physiques à la collectivité, elle est également le
carrefour institutionnel des conflits entre les personnes qui profitent de notre économie politique
actuelle et celles auxquelles cette économie porte atteinte. Le recours de plus en plus grand au
régime fiscal pour exécuter des programmes sociaux tels que la prestation pour enfants ajoute un
autre élément de complexité. La nécessité s’impose d’adopter une approche de la politique fiscale
ouverte et fondée sur des principes afin de faire en sorte que le régime ne perde pas sa crédibilité
ou sa légitimité à titre d’outil équitable, convenable et efficace pour instaurer une société juste.

Il ressort clairement d’un examen des dispositions prises pour aider les familles ayant des enfants
que, bien que nous fassions certaines choses comme il se doit, nous ne répondons pas aux besoins
de ces familles. Nous ne tenons pas compte des répercussions des frais engagés pour élever des
enfants sur l’ensemble des familles, quel que soit le niveau de ces répercussions; ce faisant, nous
minons gravement notre conception des enfants comme responsabilité partagée qui profite à toute
la population. De plus, bien que nous croyions que les frais de garde d’enfants des familles où les
deux parents travaillent ou étudient sont traités de façon appropriée, il est manifeste que nous
pourrions en faire davantage pour aider les familles et les enfants. Le régime fiscal est le
mécanisme indiqué pour poursuivre certains de ces objectifs, mais pas tous.



QUATRIÈME PARTIE — LES LEÇONS DES RÉGIMES FISCAUX EUROPÉENS

11. APERÇU DES APPROCHES EUROPÉENNES

De nombreux pays de l’Union européenne (UE) utilisent leurs régimes fiscaux pour améliorer le
bien-être des enfants. Leur objectif stratégique est bien différent de celui du Canada, où l’appui
aux enfants s’adresse aux familles pauvres ou à faible revenu. Dans les pays européens, les enfants
sont considérés essentiellement comme une responsabilité partagée entre leurs parents et la société
dont ils font partie. Des allocations ou prestations familiales beaucoup plus généreuses et libres
d’impôt ont été une dimension essentielle d’un revenu de base suffisant, qui a réussi à empêcher
les enfants et les familles de s’enliser dans la pauvreté.

Ce recours permanent à la famille comme unité d’imposition fondamentale dans certains pays de
l’UE est lié à la reconnaissance des buts divergents de l’équité (horizontale) entre les familles et
de l’équité entre les sexes. Les pays se distinguent quant à leur engagement en faveur d’un but ou
d’un autre. L’égalité des sexes semble toutefois prendre le pas. On a observé dans l’UE une
tendance à l’imposition des personnes physiques.

L’égalité des sexes est particulièrement avancée dans les pays tels que la Suède où, en raison
d’un régime fiscal hautement progressif, il est plus avantageux pour les femmes de trouver un
emploi que pour leurs conjoints de travailler de plus longues heures. En Allemagne, la tendance
est à l’inverse. Dans ce pays, on met davantage l’accent sur l’importance du travail non rémunéré
des femmes au foyer, qui est considéré essentiellement comme complémentaire au travail
nécessaire, sur le plan social, de soutien de la famille.

La situation économique des femmes en tant que mères est généralement meilleure dans les pays
de l’UE qu’au Canada. En ce qui a trait à la participation des femmes au marché du travail, il
faut prendre en considération les plus grandes divisions entre les sexes au sein de la société.
L’organisation de la journée de travail est plus sensible aux exigences de la vie familiale. Il est
donc plus facile de conjuguer la participation au marché du travail et le soin des enfants. Les
divers pays cherchent de plus en plus à compléter, sur le plan financier, les prestations axées sur
la famille par des mesures d’aide à la famille telles que la semaine de travail plus courte (35
heures en France) et des politiques de congés parentaux plus généreuses qui permettent aux
parents, tant les femmes que les hommes, de passer plus de temps avec leurs enfants.

Les politiques sociales et fiscales dans l’UE sont fondées sur la reconnaissance du fait que tous
les parents, ou presque, peu importe leur situation socio-économique, ont besoin d’un soutien
du revenu et de plus de temps en famille. Les pays membres ont à cœur d’aider les familles à
réaliser ces deux aspirations. Certains ont des politiques plus progressistes que d’autres, mais
l’appartenance à l’UE exige une éventuelle uniformisation des normes relatives aux politiques
fiscales et sociales. On prévoit que les retardataires, sur le plan des politiques, rattraperont les
pays les plus avancés sur le plan social, ce qui profitera aux femmes et aux enfants de tous les
pays membres. Dans un rapport pour l’UNICEF, Cathal O’Donoghue et Holly Sutherland
(1998) ont examiné les régimes fiscaux en vigueur dans 15 pays de l’UE et évalué la réussite de
diverses approches d’aide aux familles. Le chapitre 12 résume certaines de leurs conclusions.



12. LE TRAITEMENT FISCAL DES FAMILLES EN EUROPE

La différence la plus frappante entre le régime fiscal canadien et les divers régimes des 15
pays de l’Union européenne est la place prépondérante qu’accordent ces pays à l’équité du
niveau de vie des contribuables qui ont des revenus équivalents avant impôt, qu’ils aient ou
non des enfants à leur charge. Dans la mesure où les régimes fiscaux de l’Europe servent à
assurer le bien-être des familles, ils sont des instruments de la politique familiale. De
nombreux pays de l’UE accordent les prestations fiscales expressément aux enfants, en
passant outre essentiellement à l’état matrimonial des parents; d’autres privilégient les
concessions fiscales pour les enfants, en fonction de la situation familiale. Le choix de
recourir à des mesures fiscales axées expressément sur les enfants et la famille découle d’une
reconnaissance partagée du fait que les contribuables ayant des enfants à charge ont besoin de
plus de revenus pour conserver un niveau de vie comparable à celui des personnes et des
couples sans enfants. Outre les enfants et la situation familiale, la répartition du revenu entre
les familles au revenu identique ou semblable, mais dont la composition diffère, plutôt
qu’entre les familles appartenant à différentes tranches de revenu, est l’élément clé qui régit
les régimes fiscaux au sein de l’UE. Les concessions fiscales visant à aider les familles qui ont
des enfants à leur charge penchent davantage vers la redistribution horizontale que verticale.
On met l’accent sur la reconnaissance fiscale des enfants, l’unité d’imposition et la
reconnaissance fiscale de la garde des enfants.

L’uniformisation du niveau de vie entre les familles peut être atteinte de diverses façons et
au moyen de multiples variations dans l’agencement des instruments fiscaux. O’Donoghue
et Sutherland (1998) ont réparti les régimes fiscaux de l’UE en quatre types distincts :

• ceux où l’on impose séparément les couples et où les instruments du régime d’impôt sur
le revenu qui aident les familles sont rares;

• ceux où il y a imposition distincte conjuguée à des instruments liés aux familles tels que
les crédits ou les allocations pour enfants, les personnes mariées ou les parents seuls;

• les régimes offrant une imposition conjointe facultative;

• les régimes où l’imposition conjointe est obligatoire.

Les concessions fiscales visant à aider les familles qui ont des enfants sont complétées ou
remplacées, au sein de ces divers régimes fiscaux, par des transferts en espèces qui font partie
des régimes de sécurité sociale des différents pays. Ce recours à la fois aux impôts et aux
transferts en espèces est fondé sur la reconnaissance du fait qu’il est impossible d’être
équitable envers les familles et les enfants à l’aide d’un seul régime. La portée et les variantes
précises de l’utilisation conjuguée des impôts et des prestations de la sécurité sociale varient
d’un pays à l’autre.
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Prestations pour enfants et crédits d’impôt

Dans leur aide aux enfants, la plupart des pays de l’UE, à l’exception de l’Italie et de
l’Espagne, ont opté pour des transferts en espèces sous forme de prestations universelles
pour enfants. Ces deux pays utilisent le régime fiscal ainsi qu’un crédit d’impôt pour
enfants. Le crédit d’impôt pour enfants de l’Italie équivaut, en gros, à un crédit d’impôt
remboursable tandis que le crédit d’impôt espagnol est non remboursable.

Tableau 6 : Déductions fiscales et crédits d’impôt liés aux familles dans les pays de l’UE

Déductions fiscales familiales Crédits d’impôt familiaux Prestations universelles
pour enfants *

Autriche Aucune Enfants, parents seuls, couples
à revenu unique

Oui

Belgique Aucune Enfants, parents seuls, couples
à revenu unique, veuves et
veufs, autres personnes à
charge, enfants handicapés

Oui

Danemark Aucune Crédits d’impôt transférables Oui + supplément pour
parents seuls.

Finlande Aucune Aucun Oui + supplément pour
parents seuls

France Aucune Aucun Oui (maximum lié au revenu)
Allemagne Allocations pour personnes

âgées, parents seuls, enfants,
propriétaires-occupants ayant
des enfants

Aucun Oui (maximum lié au revenu)
+ supplément pour parents
seuls

Grèce Personnes handicapées Enfants, couples à revenu
unique

Oui

Irlande Allocations pour veuves et
veufs, soins, enfants
handicapés, parents seuls

Enfants, autres personnes à
charge, conjointe ou conjoint
(tous en fonction du revenu **)

Non

Italie Aucune Aucun Oui
Luxembourg Allocation pour parents seuls Parents seuls Oui
Pays-Bas Allocation pour parents seuls

(varie selon l’âge des enfants);
les allocations pour personnes
seules sont transférables entre
conjoints

Couples à revenu unique Oui

Portugal Aucune Enfants, autres personnes à
charge

Non

Espagne Aucune Aucun Oui
Suède Aucune Couples mariés, parents seuls
Royaume-Uni Aucune Oui + supplément pour

parents seuls.
Remarques :
* À peu près équivalentes aux crédits d’impôt remboursables pour enfants.
** Si la conjointe ou le conjoint a un revenu inférieur à une limite donnée, l’autre conjoint ou conjointe reçoit
un crédit. La valeur du crédit dépend également du revenu de la ou du bénéficiaire.

Source :
O’Donoghue et Sutherland 1998.
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Dans les autres pays, les transferts en espèces (c.-à-d. les prestations pour enfants) sont les
instruments de politique privilégiés pour répondre aux besoins fondamentaux des enfants.
De plus, le régime fiscal de plusieurs pays de l’UE répond aux besoins supplémentaires des
enfants de familles monoparentales et des enfants handicapés. Quatre pays – le Danemark, la
Finlande, la Grèce et la Grande-Bretagne – ont ajouté un supplément pour parent seul à leur
programme de prestations pour enfants. La Grande-Bretagne et l’Allemagne ont intégré
leurs anciennes déductions fiscales pour enfants et leur programme d’allocations familiales
en une prestation pour enfants uniforme, au cours des années 1970. En Allemagne et en
Grèce, le niveau maximal de la prestation pour enfants est lié au revenu. L’Allemagne a
rétabli la déduction d’impôt pour enfants, qui profite davantage aux contribuables à revenu
élevé, afin de préserver l’équité horizontale pour les parents sur toute l’échelle des revenus.
Lorsque la structure des taux est progressive, le crédit d’impôt mine l’équité horizontale à
des niveaux de revenu plus élevés. Une prestation pour enfants universelle exerce un effet
semblable. Le tableau 6 présente les divers crédits et déductions fiscales liés aux familles
dans les pays de l’UE.

Enfants de familles monoparentales

L’Allemagne, l’Irlande, le Luxembourg et les Pays-Bas permettent une déduction fiscale
pour les parents seuls. Aux Pays-Bas, la déduction varie selon l’âge de l’enfant et est
transférable entre les conjointes et conjoints divorcés ou séparés. Il existe des crédits
d’impôt pour parents seuls en Autriche, en Belgique, aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne.

Enfants handicapés

Le régime fiscal sert non seulement à offrir des concessions fiscales particulières aux parents
seuls mais aussi à aider les enfants ayant des besoins spéciaux. L’Irlande et la Grèce offrent
des déductions fiscales pour les enfants handicapés tandis que l’Autriche, la Belgique,
l’Italie et l’Espagne ont recours à des crédits d’impôt. Les autres pays n’utilisent ni les
déductions fiscales pour enfants ni les crédits d’impôt.

Non-imposition des prestations pour enfants

Les prestations pour enfants sont exonérées de l’impôt sur le revenu. Cela est conforme à
l’importance que les pays de l’UE accordent au principe d’équité horizontale. Le maintien
de l’équité entre les familles ayant des enfants et celles qui n’en ont pas suppose que les
différences entre leurs coûts de la vie respectifs influent sur leur capacité de payer des
impôts. La situation financière des familles ayant des enfants à leur charge n’est pas
considérée égale à celle des familles qui n’ont pas d’enfants ou qui n’ont plus d’enfants à
leur charge. Pour indemniser les parents pour la différence de ressources financières sur
toute l’échelle de revenus, les prestations pour enfants ne sont pas imposées. En Grande-
Bretagne, la commission Meade sur la réforme fiscale (1978 : 288) a expliqué la
non-imposition des prestations pour enfants.

On peut invoquer l’équité horizontale comme argument pour maintenir
l’exonération fiscale [des prestations pour enfants] dans la mesure où ces
prestations sont considérées non seulement comme un moyen de fixer un
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plancher pour éviter la pauvreté mais aussi comme un moyen de distinguer, à
tous les niveaux de revenu, entre la capacité de payer de l’impôt des familles
avec ou sans enfants [traduction].

Utilisation des déductions ou des crédits d’impôt pour soutenir l’éducation

Les parents des pays de l’UE reçoivent une aide gouvernementale supplémentaire pour
l’éducation de leurs enfants. Pour ce faire, la plupart des pays privilégient le régime fiscal.
Les déductions ou crédits d’impôt peuvent être demandés tant que les enfants poursuivent
des études secondaires ou postsecondaires, un apprentissage ou un autre programme de
formation. Seule l’Autriche offre une déduction automatique pour les dépenses familiales
générales jusqu’à un plafond qui varie selon la composition de la famille et le nombre de
personnes qui gagnent un revenu. La France accorde un crédit d’impôt pour l’éducation
tandis qu’en Allemagne, les déductions d’impôt sont haussées pour les enfants qui sont aux
études. En Italie et au Portugal, les frais de scolarité sont déductibles de l’impôt. La Grèce
accepte les coûts du loyer payé par les enfants qui étudient loin de chez eux, à titre de
dépenses déductibles de l’impôt.

Une caractéristique frappante du traitement fiscal des enfants à charge est le temps durant
lequel les parents européens, comparativement aux parents canadiens, peuvent recevoir des
concessions fiscales pour leurs enfants. Sept des 15 pays de l’UE reconnaissent que les
enfants adultes qui étudient demeurent à la charge financière de leurs parents. En raison des
taux de chômage élevés, il est difficile pour les étudiantes et les étudiants de trouver des
emplois qui leur permettraient de subvenir à leurs besoins pendant qu’ils fréquentent un
établissement d’enseignement. En France, au Portugal et en Italie, les enfants adultes à charge
doivent être âgés de moins de 25 et 26 ans respectivement. En Autriche, en Allemagne, au
Luxembourg et aux Pays-Bas, la limite est de 27 ans, tandis qu’en Espagne, où les enfants
n’ont pas à être aux études mais où les parents peuvent subvenir à leurs besoins si leur revenu
est faible, la limite d’âge est de 30 ans. Ces limites sont fixées selon la durée normalement
prévue pour achever ses études.

En Autriche et en Belgique, les parents reçoivent également un allégement fiscal s’ils
subviennent aux besoins d’enfants adultes qui ont un revenu faible ou nul. Il s’agit d’une
disposition pragmatique du régime fiscal à un moment où les taux de chômage élevés
coïncident avec des compressions des programmes sociaux et l’imposition de critères plus
rigoureux pour l’admissibilité aux mesures de soutien du revenu. Ces concessions fiscales
aident les parents à subvenir aux besoins de leurs enfants au moyen d’un allégement fiscal
plutôt que d’obliger les jeunes adultes incapables de trouver un emploi à recourir à l’aide
sociale.

Unité d’imposition

Lorsqu’il s’agit de déterminer l’ampleur du soutien que doit accorder le régime fiscal aux
familles, le choix de l’unité d’imposition revêt une importance capitale. L’unité d’imposition
est l’entité à partir de laquelle se compose l’assiette fiscale. Le choix de l’unité d’imposition
peut être fondé soit sur une présomption au sujet de la personne qui contrôle le revenu ou de
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la personne qui en profite. On présume habituellement que la personne qui gagne le revenu
en a la maîtrise : c’est donc cette personne qui doit payer l’impôt. On peut aussi présumer
que les couples qui sont mariés ou qui cohabitent mettent leurs ressources en commun pour
en profiter ensemble, auquel cas ils doivent payer un impôt conjoint. Les régimes fiscaux de
l’UE diffèrent quant à l’utilisation de la personne physique, du couple ou du couple et des
enfants à sa charge comme unité de base. Au cours des 20 dernières années, la tendance,
dans les pays de l’UE, a été de passer de l’imposition de la famille à l’imposition de la
personne physique. La norme qui prévaut dans huit pays de l’UE est désormais l’imposition
des personnes physiques. Trois pays pratiquent l’imposition des familles, trois autres offrent
le choix d’un impôt sur le revenu des personnes physiques ou des familles, et la Belgique
utilise une combinaison des deux types d’impôt. Dans le cas d’une famille où l’un des deux
conjoints a un faible revenu, l’impôt à payer est évalué au moyen d’un quotient familial.
L’impôt sur les immeubles est également conjoint, mais tous les autres impôts prennent
comme unité d’imposition de base la personne physique.

Le Danemark et la Suède imposent les revenus d’emploi en fonction de la personne
physique. Pour des raisons d’équité entre les hommes et les femmes, les régimes fiscaux
danois et suédois ne reconnaissent pas la catégorie de conjointe ou de conjoint à charge. Il
n’y a aucune allocation de mariage pour les couples à revenu unique. Ces couples paient le
même impôt qu’une personne vivant seule. En Grande-Bretagne, le gouvernement de
Tony Blair a aboli l’allocation de mariage et a intégré les recettes fiscales supplémentaires
ainsi obtenues dans la prestation pour enfants. En Suède, le couple est l’unité d’imposition
de base, en ce qui a trait aux revenus tirés du capital, de l’emploi autonome et de la richesse.
On considère l’imposition conjointe de la richesse comme essentielle au renforcement de la
capacité du régime fiscal de combler l’écart économique entre les familles riches et les
familles pauvres. Les revenus de biens et de placements ont tendance à être encore moins
également répartis que la rémunération. En permettant aux couples de partager leur richesse,
on porterait atteinte à la capacité du régime fiscal d’influer sur la répartition de cette
richesse. Toutefois, le nombre énorme et toujours grandissant de couples qui vivent en union
de fait en Suède a été attribué par certains au fait que le mariage impose aux couples une
pénalité sous forme d’impôt sur les biens et sur les placements.

En Allemagne, en Espagne et en Irlande, les couples ont le choix de produire leur déclaration
séparément ou de fractionner leurs revenus en fonction d’un quotient de 2 pour les couples et
de 1 pour les personnes physiques. Ce n’est que lorsque les revenus d’un couple sont plus ou
moins égaux qu’on obtient un avantage fiscal en optant pour l’imposition personnelle. Les
revenus généralement plus faibles des femmes et la faible participation des femmes mariées à
la population active dans ces pays font en sorte que la majorité des contribuables produisent
une déclaration à titre d’unité familiale.

La France, le Portugal et le Luxembourg sont les seuls pays où l’imposition conjointe des
couples est obligatoire à tous les niveaux de revenu. Leurs méthodes d’imposition conjointes
diffèrent toutefois les unes des autres. Le Portugal a un système de fractionnement du revenu
qui utilise un quotient de 2. Le Luxembourg utilise une méthode de regroupement des revenus
tandis que la France utilise un système de quotient familial. Bien que le fractionnement et le
regroupement des revenus favorisent généralement les couples par rapport aux personnes et
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aux parents ayant des enfants, le système français de quotient traite tous les types de familles,
y compris les familles monoparentales, plus généreusement que le régime fiscal de tout autre
pays de l’UE. Il y a donc lieu de l’examiner de plus près.

Le quotient familial français est fondé sur la répartition de l’ensemble du revenu entre les
membres d’une unité familiale, y compris le revenu des enfants. Le revenu total de la famille
est ensuite divisé par ce qu’on appelle le « quotient familial », calculé sur une échelle
d’équivalences où le couple reçoit une valeur de 2 (1 pour une personne physique) et
l’enfant une valeur de 0,5. Une famille composée d’un couple et de deux enfants aura donc
un quotient familial de 3. Ce chiffre est ensuite appliqué à un barème d’imposition qui sert
aussi à déterminer l’impôt à payer par chacune des personnes. Lorsqu’on l’applique à un
barème d’imposition des personnes physiques, le quotient familial détermine un coefficient
fiscal de 3:1 pour un couple ayant deux enfants par rapport à une personne ayant le même
revenu. Cela veut dire que la personne physique paie trois fois plus d’impôt qu’un couple
ayant deux enfants.

Sur le plan fiscal, une telle répartition du revenu a pour effet, d’une part, d’entraîner
d’importants transferts intergénérationnels des ressources financières, de la génération
actuelle de contribuables à la génération future. Elle offre un allégement d’impôt considérable
aux couples par rapport aux personnes physiques et un allégement encore plus grand aux
couples ayant des enfants. C’est là la principale raison pour laquelle des pays tels que la
France, qui favorisent le maintien de l’équité horizontale sur toute l’échelle de répartition des
revenus, préfèrent généralement recourir à l’imposition du revenu familial et aux déductions
fiscales plutôt qu’à l’imposition du revenu des personnes physiques. Les crédits d’impôt ou
les prestations aux familles à l’extérieur du régime fiscal ne maintiennent pas l’équité
horizontale à tous les niveaux de revenu.

Le fait de privilégier l’équité horizontale entraîne un important inconvénient sur le plan de
l’équité. Le compromis entre l’équité horizontale et verticale dans la répartition du fardeau
fiscal en France favorise nettement les familles à revenu élevé ayant des enfants. Dans la
plupart des pays, ces familles ne sont pas celles qui ont la majorité des enfants; la réalité
démographique est telle que les enfants sont concentrés dans des familles aux revenus
faibles ou moyens. Les années où les familles gagnent les revenus les plus importants ne
coïncident pas habituellement avec les années où elles élèvent leurs enfants.

Les problèmes d’équité soulevés par l’imposition des familles

L’imposition des familles soulève trois problèmes d’équité fondamentaux, comme nous
l’avons vu. En premier lieu, plus la progression des taux d’imposition est prononcée, plus
grand est l’avantage fiscal obtenu par les couples qui, par regroupement ou fractionnement
du revenu, peuvent abaisser leur taux d’imposition marginal et leur fardeau fiscal total.
Ensuite, les personnes sans liens familiaux et les parents seuls subissent un inconvénient
fiscal immédiat puisqu’ils n’ont ni conjointe ou conjoint ni partenaire avec qui fractionner
leur revenu. Ils finissent par être imposés plus lourdement que les couples comptant un seul
soutien qui, en outre, profitent du travail et des services non rémunérés des femmes à la
maison.
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Enfin, l’avantage fiscal dont bénéficient les couples comptant un seul soutien soulève le
problème de l’équité entre les sexes. L’imposition familiale est loin d’être neutre en ce qui a
trait à l’influence sur le choix des femmes mariées de travailler à la maison ou de travailler à la
fois à la maison et sur le marché du travail. En vertu d’un régime fiscal familial, un couple doit
payer le même taux d’imposition marginal, même si les revenus de chacun de ses membres
diffèrent énormément. Cela crée une situation où le soutien secondaire, habituellement la
femme, finit par payer plus d’impôt qu’elle ne paierait si elle n’avait aucun lien familial. Dans
les pays qui maintiennent un régime fiscal familial, les femmes mariées ont habituellement un
faible taux de participation à la population active. Il reste toujours à savoir toutefois si cette
situation est une réaction à l’effet de dissuasion de l’imposition familiale sur le choix de
participer ou non au marché du travail. À mesure que les pays de l’UE cherchent de plus en
plus à favoriser l’égalité des sexes, ils se préoccupent toujours davantage de l’éventuel effet de
dissuasion de régimes d’imposition familiale sur la participation continue des femmes mariées
au marché du travail ou sur leur réintégration à celui-ci.

Imposition par type de famille

Dans certains pays, les personnes mariées à la retraite, les couples, les parents seuls et les
couples à un seul soutien sont admissibles à des déductions ou des crédits d’impôt
correspondant à leur situation familiale. L’Italie est le seul pays qui offre encore un véritable
crédit d’impôt pour personnes mariées. Il s’adresse à tous les couples mariés, même ceux
qui ont deux revenus. Comme nous l’avons déjà mentionné, la Grande-Bretagne a aboli son
crédit pour personnes mariées, mais continue de verser sa prestation plus généreuse aux
couples pensionnés, vraisemblablement parce que l’incitation au travail est superflue dans le
cas de ces personnes. Le crédit peut être demandé par l’un ou l’autre des conjoints, ou
partagé entre eux. Outre la Grande-Bretagne, le Danemark et les Pays-Bas permettent le
transfert des crédits d’impôt non utilisés d’une conjointe ou d’un conjoint à l’autre.

En Italie, les couples à revenu unique sont admissibles à un crédit d’impôt supplémentaire pour
revenu unique, qui s’adresse également aux couples où l’on juge faible le revenu du second
conjoint. L’Autriche, la Belgique, l’Italie, la Grèce et le Portugal offrent des déductions
d’impôt pour personnes mariées aux couples à revenu unique. Ce sont des pays où les taux de
divorce sont faibles et où peu de femmes travaillent à l’extérieur du foyer. Par conséquent, le
régime d’impôt sur le revenu est fondé sur l’hypothèse d’une dépendance financière au sein des
couples familiaux. Les allégements fiscaux y sont donc offerts surtout aux familles à un seul
soutien. Ces divers pays offrent également un vaste éventail de déductions et de crédits d’impôt
particuliers pour les personnes à la retraite, les dispensatrices et dispensateurs de soins, les
veuves et les veufs, les personnes handicapées et les parents d’enfants handicapés.

Déductions d’impôt pour frais de garde d’enfants

Le fait que seulement cinq pays permettent une déduction pour frais de garde d’enfants
témoigne de la préférence accordée à la prestation par l’État de services de garde d’enfants
dans les pays de l’Union européenne. La Belgique permet aux parents de déduire 80 p. 100
des frais réels d’un service de garde; en Grèce, on peut déduire jusqu’à 40 p. 100 des frais
engagés. La France a imposé une limite quotidienne à la déduction pour frais de garde
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d’enfants âgés de moins de quatre ans. Dans le cas des enfants de moins de cinq ans, la
limite de la déduction est de 25 p. 100 des dépenses. Étant donné l’excellent réseau public
de garderies dont jouit la France, et qui est largement utilisé, ces déductions d’impôt doivent
être considérées comme une concession à la minorité des parents français qui préfèrent
recourir à d’autres types de services de garde. Les Pays-Bas permettent une déduction
partielle des frais de garde d’enfants; dans le cas des parents seuls, on permet une déduction
supplémentaire des frais au-delà de la limite imposée aux familles biparentales. En
Allemagne, les parents seuls peuvent se prévaloir d’une déduction d’impôt pour les frais de
garde de leurs enfants et ont la priorité pour l’obtention d’une place pour leurs enfants dans
les garderies. Seule l’Espagne utilise un crédit d’impôt pour réduire le revenu imposable des
parents de 15 p. 100 des frais de garde d’enfants qu’ils ont engagés, afin d’équilibrer la
valeur de la prestation fiscale entre les personnes à faible revenu et celles à revenu élevé.

Conclusion

Un examen des régimes fiscaux européens révèle les nombreuses variantes possibles pour
aider les familles ayant des enfants. Les mesures associées aux politiques fiscales et sociales
sont conçues dans le but d’améliorer le niveau de vie de toutes les familles et de leurs
enfants. Dans les pays de l’UE, les régimes fiscaux accordent des prestations fiscales et des
prestations en espèces expressément aux enfants comme tels et non seulement aux enfants
qui ont des besoins spéciaux (p. ex. les enfants des familles à faible revenu).

Le choix de l’unité d’imposition dans les pays de l’UE est lié au souci de ces pays de
concilier les buts divergents de l’équité horizontale et de l’équité entre les sexes. Les pays
diffèrent quant à leur préférence pour un but ou l’autre. L’égalité des sexes semble toutefois
prendre le dessus. On a observé dans l’UE une tendance à l’imposition du revenu des
personnes physiques. On a amélioré l’équité fiscale entre les femmes et les hommes en
éliminant la dissuasion de travailler inhérente à l’imposition des familles.



CINQUIÈME PARTIE — SOUTENIR LES MÈRES : VERS UN CADRE
STRATÉGIQUE MODERNE

13. INTRODUCTION : LE DÉFI DE LA POLITIQUE OFFICIELLE

Même si de nombreux pays européens font beaucoup plus que le Canada lorsqu’il s’agit
d’aider les familles ayant des enfants, aucun pays n’est parvenu à offrir une aide suffisante
aux parents. Nous avons longtemps considéré les pays européens et leurs généreux
programmes d’aide sociale comme des modèles en ce qui a trait à la politique familiale.
Les niveaux d’aide à la famille varient de façon importante, comme en témoigne la grande
variation dans les niveaux de pauvreté des familles ayant des enfants. Le Canada et les
pays anglo-saxons (c.-à-d. l’Australie, la Nouvelle-Zélande et la Grande-Bretagne) arrivent
souvent bons derniers lorsqu’il s’agit de soutenir les familles et de lutter contre la pauvreté.

Quoi qu’il en soit, les critiques féministes de l’État providence semblent être d’accord pour
dire qu’« aucune société capitaliste ou aucune société socialiste n’a jamais vraiment réussi
à concilier le rôle de parent et le travail. Toutes mènent la vie dure aux femmes ».
(Ostner 1993 : 94) [traduction ]. Il importe de comprendre pourquoi il en est ainsi.

On reconnaît généralement que l’État providence41 est l’une des plus grandes réalisations
des pays démocratiques. Non seulement protège-t-il les gens contre les aléas du marché, il
les libère des contraintes des rôles familiaux traditionnels. Cela a donné lieu à une plus
grande responsabilité collective face aux coûts liés au soin des enfants, ainsi qu’à des
politiques qui favorisent l’autonomie individuelle en permettant aux femmes aussi bien
qu’aux hommes de choisir de participer au monde du travail (Phipps 1993).

Par contre, les politiques de l’État providence n’ont pas été élaborées de façon à permettre
de concilier le fait de gagner un revenu et celui de dispenser des soins. Elles ont été créées
pour les hommes qui avaient à la fois un emploi et une épouse, et non pour les femmes ayant
des enfants. Pour moderniser l’État providence, il faut reconnaître que ce qui fait défaut,
c’est une conception de la citoyenneté qui tienne compte des rôles économiques des
personnes tout autant que de leurs engagements à s’occuper de leur famille.

Au Canada, le fait d’aider les mères dans leur double rôle s’est révélé un défi encore plus
grand que dans de nombreux pays européens sur le plan de la politique officielle et ce, pour
plusieurs raisons.

Premièrement, au Canada, la responsabilité à l’égard des enfants ainsi que de nombreuses
autres « affaires de famille » sont considérées comme privées. Cela présente un problème
aux femmes de deux façons. Étant donné que les enfants sont largement considérés comme
la responsabilité privée des parents, les mesures de soutien de la politique officielle, comme
la garde des enfants, qui sont un gage de l’égalité des femmes, sont sous-développées.
Parallèlement, on est en train de « reprivatiser » la responsabilité du soin des membres à
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charge de la famille, résultat des compressions dans les programmes sociaux. Bien entendu,
les femmes doivent porter la plus grande partie du fardeau de ces changements.

Le « parti pris en faveur du respect de la vie privée » peut se manifester sous la forme
d’une réticence, de la part de certaines personnes, à permettre à la politique officielle de
« prescrire » ou « dicter » le comportement des familles. Par exemple, si l’on se fie aux
participantes aux groupes de discussion, les politiques qui encouragent un partage plus
équilibré des responsabilités entre les hommes et les femmes sont considérées par certaines
comme une intrusion dans la vie familiale. Certains couples croient qu’il leur revient, et
non au gouvernement, d’organiser la garde des enfants et de prendre les autres dispositions
familiales. Il n’est pas étonnant que les messages selon lesquels les réductions d’impôt
mettent davantage d’argent dans les poches des familles, dans le but de donner plus de
choix aux parents, trouvent écho dans le grand public, surtout chez les familles à l’aise ou
privilégiées.

Deuxièmement, pour des raisons à la fois de principes et de fiscalité, on a eu tendance à
abandonner l’universalité des dispositions en faveur d’un meilleur ciblage des prestations,
pour privilégier les plus démunis. Jadis reconnu dans la politique officielle du Canada, le
principe selon lequel les enfants ont un droit particulier de profiter des ressources de la
société a perdu de l’importance. Il en résulte que les générations des familles du passé ont
reçu des gouvernements beaucoup plus d’aide que les jeunes familles d’aujourd’hui. Les
hypothèses voulant que la société soit responsable de tous les enfants, qui étaient autrefois le
fondement du soutien de l’État, ont cédé le pas aux programmes ciblés auxquels on
considère que seuls les enfants pauvres ont droit et, même alors, ce droit n’est pas tellement
respecté. Fait ironique, un grand nombre des changements effectués au nom du ciblage
(p. ex. les prestations pour enfants) n’ont pas amélioré la situation des familles à faible
revenu; ils n’ont fait qu’empirer celle des familles à revenu modeste ou moyen. Cela a eu
pour effet de raviver l’impression que de nombreuses familles ne bénéficiaient pas des
politiques sociales subventionnées et de réduire, par le fait même, le sentiment de solidarité
entre les familles ayant des enfants au Canada.

Dans les pays d’Europe, par contre, les prestations universelles pour enfants ou les
allocations pour enfants reflètent l’opinion selon laquelle les enfants sont une ressource
sociétale importante — un bien public — et que l’ensemble de la société devrait partager les
coûts de leur éducation. Les Européennes et les Européens comprennent aussi que le besoin
de réciprocité entre les générations est un argument de poids en faveur d’une plus grande
responsabilité de la société à l’égard des enfants. L’idée de payer pour les enfants des autres
et pour la retraite des autres est le pilier fondamental d’un contrat de solidarité entre les
générations, fondé sur le transfert des ressources entre les gens de différents groupes d’âge.
Le concept de « réciprocité entre les générations » est bien intégré dans les programmes de
politique sociale européens, et se « fonde sur la réciprocité d’une génération de parents qui
se sont occupés de la génération de leurs enfants, ces derniers, devenus adultes, s’occupant à
leur tour de la génération de leurs parents devenus âgés » (Wintersberger 1999 : 23)
[traduction ].
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Troisièmement, les politiques officielles et les attitudes du public au Canada continuent de
refléter une ambivalence considérable à l’égard des mères sur le marché du travail. La
politique oscille entre l’un et l’autre des rôles de la femme, n’en appuyant aucun de façon
suffisante. D’une part, on laisse croire aux mères qu’elles devraient être sur le marché du
travail. Par exemple, les programmes d’aide sociale provinciaux définissent les mères
seules comme étant « aptes au travail ». D’autre part, un grand nombre des programmes
qui permettent aux femmes de demeurer sur le marché du travail rémunéré subissent des
compressions en vertu de l’évolution des politiques officielles. Les conséquences de cette
ambivalence pèsent très lourd sur les femmes, surtout sur les plus vulnérables sur le plan
économique. De nombreuses mères sont condamnées à la pauvreté autant à titre de
soutiens de famille que de dispensatrices de soins.

Il est intéressant de constater que, même si l’on interprète souvent les questions relatives aux
mères au travail comme autant de préoccupations quant bien-être des enfants, un rapport
publié par la Commission européenne concluait que de telles réserves sont « dues en grande
partie à la résistance des hommes à participer de façon équitable au travail domestique et au
soin des enfants » (Wintersberger 1999 : 19) [traduction].



14. VERS UN CADRE STRATÉGIQUE MODERNE : CERNER LES BUTS ET
OBJECTIFS EN MATIÈRE DE POLITIQUES

Il faut aborder sous plusieurs angles un programme de politiques qui appuie les mères en
tant que soutiens économiques et dispensatrices de soins. Un tel programme doit faire le lien
entre les questions d’équité fiscale et d’égalité entre les sexes, et un ensemble plus large
d’objectifs en matière de justice sociale et de politique sociale. Par ailleurs, pour élaborer un
cadre stratégique, il faut y intégrer la politique fiscale, la politique sociale (en particulier les
politiques relatives à la famille) ainsi que les objectifs d’égalité entre les sexes.

Les objectifs d’égalité entre les sexes sont nécessaires, mais non suffisants, pour répondre aux
besoins et tenir compte de la situation des femmes ayant des enfants. Le fait de déterminer que
l’égalité entre les hommes et les femmes est l’enjeu principal ne donnera pas lieu à l’adoption
des politiques nécessaires pour aider les mères dans l’un ou l’autre de leurs rôles. Comme nous
l’avons déjà fait remarquer, les objectifs d’égalité entre les sexes doivent être enchâssés dans
un cadre stratégique de responsabilité sociale qui témoigne de la responsabilité de la société à
l’égard des enfants.

Fait tout aussi important, une politique axée sur les enfants ou sur la famille qui ne cernerait pas
et n’évaluerait pas formellement les dimensions de la responsabilité et du soin des enfants
d’après le sexe ne favoriserait pas nécessairement l’égalité des femmes. Il existe deux facteurs
importants pour juger des répercussions éventuelles de tel ou tel parti pris sur la quête d’égalité
des femmes : à savoir si le parti pris donnera lieu à des politiques fondées sur le principe de
responsabilité sociale ou partagée à l’égard des enfants, ou sur une plus grande privatisation du
rôle parental, et si l’engagement envers l’égalité des femmes est un but explicite de la politique
sociale ou simplement un sous-produit des politiques familiales progressistes.

Eichler (1997) cerne un autre point important : l’égalité entre les hommes et les femmes ne sera
vraisemblablement pas réalisée au sein d’une société qui tolère d’autres inégalités et injustices.
Cela signifie que les différences entre les sexes ne peuvent pas être dissociées du plus large
contexte qu’est l’inégalité sociale dans la société. Il faut comprendre et reconnaître l’interaction
entre la justice familiale et la justice sociale. Comme se le demande Eichler (1997 : 117) : « À
quel point pouvons-nous privilégier des politiques de la famille qui endossent l’égalité des
sexes en l’absence d’une telle égalité dans le reste de la société? » [traduction].

Il ne faudrait aborder ni la politique fiscale ni la politique sociale de façon isolée. On devrait
intégrer ces deux politiques en rendant leurs objectifs explicites et en s’assurant que chacune
est le complément de l’autre dans la poursuite des mêmes buts. La politique fiscale est une
partie indissociable de la politique sociale puisque l’imposition peut se révéler une façon
utile de poursuivre des objectifs sociaux et parce que, sans l’imposition, il ne pourrait pas
exister de programmes sociaux financés par l’État.

La formulation des buts et objectifs des politiques est peut-être l’étape la plus controversée et
la plus conflictuelle de l’élaboration des politiques. C’est là que se croisent les intérêts (à la
fois publics et privés), les valeurs et la politique. Pour mettre au point un cadre stratégique, il
faut cerner les buts à atteindre en tant que société, les traduire en objectifs et établir des
critères ou des mesures pour évaluer la capacité des diverses politiques d’atteindre ces buts.
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Étant donné que les politiques et programmes actuels découlent des objectifs choisis dans le
passé, il est essentiel que nous choisissions les bons objectifs au départ.

Tableau 7 : Buts et objectifs possibles en matière de politiques

Buts possibles en
matière de politiques

Objectifs en matière de politiques

1. Promouvoir l’égalité
et la redistribution

• Redistribuer les ressources entre les membres riches et les membres pauvres de la
société

• Réduire les inégalités de revenu
• Redistribuer les ressources aux personnes qui ont des enfants
• Redistribuer les ressources tout au long du cycle de vie des personnes

2. Réduire et prévenir
la pauvreté

• Fournir un revenu de base suffisant
• Fournir suffisamment de prestations et d’aide financière pour payer les frais liés au

soin des enfants
• Réduire la vulnérabilité économique
• Augmenter la sécurité financière
• Protéger les gens contre les risques (p. ex. chômage, maladie)
• Réduire l’écart de pauvreté (c.-à-d. aider les gens à se rapprocher du seuil de la

pauvreté)

3. Aider les familles
ayant des enfants

• Reconnaître la valeur et la contribution sociale des mères et des parents
• Aider les parents à concilier leurs engagements parentaux et le travail
• Garder les enfants pendant que les parents travaillent
• Favoriser un meilleur partage des responsabilités entre les hommes et les femmes, à

la fois en ce qui concerne les soins et le travail rémunéré
• Accroître les choix offerts aux mères et aux parents en ce qui a trait à la garde des

enfants
• Multiplier les possibilités pour les parents de passer plus de temps avec leurs

enfants

4. Faire avancer
l’égalité des femmes

• Accroître leur indépendance économique
• Améliorer l’égalité du pouvoir économique dans les ménages
• Multiplier les choix quant à la répartition des activités économiques et parentales
• Augmenter les compétences et la capacité afin de constituer des ménages

indépendants
• Contribuer à un partage plus égal des chances entre les hommes et les femmes en ce

qui concerne à la fois le rôle parental (soins) et le travail (revenu)

5. Améliorer le
bien-être des enfants

• Offrir aux enfants des chances plus égales et meilleures dans la vie
• Répondre aux besoins des enfants sans égard à la situation des parents
• Offrir des possibilités de développement aux jeunes enfants
• Multiplier les possibilités pour les enfants de passer plus de temps avec leurs

parents

• Favoriser un développement harmonieux des adolescentes et des adolescents

6. Favoriser la
participation au
marché du travail

• Réduire la dépendance et accroître l’autonomie
• Faciliter la transition de l’aide sociale au marché du travail
• Réduire les obstacles à l’emploi
• Retirer les obstacles au travail (p. ex. rendre le travail payant, briser le piège de

l’aide sociale)
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Le tableau 7 présente une liste de buts et objectifs possible dans les domaines de la justice
sociale, de la politique sociale et familiale et de l’égalité des sexes. Les buts et objectifs
particuliers ont été choisis en raison de leur grande pertinence et de la fréquence à laquelle
ils sont cités. Comme l’illustrent les propos qui suivent, nous n’adhérons pas nécessairement
à tous les buts et objectifs présentés ci-dessous.



15. CHOISIR LES BUTS EN MATIÈRE DE POLITIQUES : ENJEUX ET
PRIORITÉS

Ensemble, les buts ci-dessus constituent un bon point de départ. On trouvera ci-dessous un
examen des enjeux et des considérations dont il faut tenir compte dans l’élaboration et
l’évaluation des recommandations en matière de politiques.

1. Les redistributions verticale et horizontale sont toutes deux importantes

Les ressources et les revenus devaient être redistribués de manière autant verticale
qu’horizontale. La redistribution verticale réduit les inégalités de revenu en faisant passer
les ressources des personnes dont les revenus sont les plus élevés à celles dont les revenus
sont les plus faibles. La redistribution horizontale prélève des ressources des adultes sans
enfants pour en faire bénéficier ceux qui ont des enfants, dans la même catégorie de
revenu. La redistribution peut aussi survenir tout au long du cycle de la vie, de façon à ce
que les revenus soient distribués à partir d’étapes de la vie où les personnes ont le revenu le
plus élevé et où les besoins sont moindres vers d’autres étapes où les personnes ont un plus
faible revenu et des besoins élevés.

Les femmes qui ont des enfants seraient susceptibles de bénéficier autant de la redistribution
verticale qu’horizontale, puisqu’elles sont surreprésentées dans la catégorie des ménages à
faible revenu. Les familles ayant des enfants bénéficient de la redistribution horizontale. La
mesure dans laquelle les femmes bénéficient de la redistribution en comparaison des hommes
dépend de la façon dont le programme est utilisé, de la mise en commun ou non du revenu
dans le ménage et de l’unité de revenu.

Comme le souligne MacDonald (1998), l’accès des femmes aux prestations peut être
amélioré soit par des politiques qui encouragent la mise en commun des revenus plutôt que
de la tenir pour acquise (p. ex. en émettant des chèques personnels), ou par des politiques
qui assurent une admissibilité individuelle (p. ex. des programmes universels ou ceux où
l’unité bénéficiaire est la personne). Les femmes qui ont des enfants sont moins susceptibles
que les hommes de bénéficier de la redistribution liée aux cycles de la vie, étant donné leurs
faibles revenus pendant les années où elles élèvent leurs enfants.

2. Il faudrait viser un revenu de base suffisant

Le but premier d’un programme de soutien du revenu devrait être d’assurer un revenu de
base suffisant tout au long du cycle de la vie plutôt que de réduire la pauvreté. Un tel
objectif englobe le traditionnel but de réduction de la pauvreté, mais ne s’y limite pas. Il est
toujours important de réduire la pauvreté, mais cet objectif n’est pas assez ambitieux,
puisqu’il ne comprend pas la prévention de la pauvreté et de la vulnérabilité économique.
Plutôt que de remettre les gens sur pied quand ils sont devenus pauvres, on devrait tout
simplement ne pas permettre qu’ils deviennent pauvres.
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Le concept d’un revenu de base comprend aussi le souci de protéger les revenus lorsque les
temps sont durs (p. ex. durant les récessions), en les protégeant contre les risques et en
augmentant la sécurité financière durant les périodes d’instabilité de la vie personnelle.

Nous avons ajouté le mot « suffisant » afin de souligner que le revenu doit se situer à un
niveau permettant aux mères et aux parents de donner à leurs enfants des soins bien
au-dessus du niveau de subsistance. Par exemple, Novick (1999) a proposé un revenu de
base minimal de 18 000 $ pour une mère seule ayant un jeune enfant, montant qui équivaut
à peu près au revenu de base moyen fourni à un couple de personnes âgées.

Un revenu de base suffisant n’équivaut pas à un revenu annuel garanti, car l’objectif visé ne
peut pas être atteint par le biais d’un seul programme, pas plus que ne le peut l’objectif de
faire avancer l’égalité des femmes. Pour atteindre cet objectif, il faut mettre en oeuvre des
programmes intégrés d’impôt et de soutien du revenu tenant compte des circonstances
particulières et des facteurs impondérables. Un revenu de base suffisant devrait être assuré
par l’effet cumulé de l’ensemble des programmes de revenu, et non pas nécessairement
grâce à une mesure ou un programme précis. Un certain nombre des éléments de l’ensemble
existent déjà, mais ils doivent être améliorés, par exemple les pensions alimentaires pour
enfants, les prestations pour enfants, l’assurance-emploi, et les prestations pour congé de
maternité ou congé parental. On trouvera des recommandations d’améliorations dans la
sixième partie de ce document.

Il importe particulièrement aux femmes qui ont des enfants de pouvoir compter sur un revenu
de base suffisant tout au long de leur vie, puisqu’elles sont plus susceptibles de quitter et de
réintégrer le marché du travail. L’hypothèse que les régimes de travail traditionnels masculins
s’appliquent aux femmes qui ont des enfants a engendré des programmes liés à l’emploi qui
désavantagent les femmes (p. ex. l’assurance-emploi).

3. En traitant les enfants comme des citoyennes et des citoyens, on fait avancer l’égalité
des femmes

L’engagement à l’égard de l’amélioration du bien-être des enfants devrait émaner du désir
d’améliorer leur vie et d’optimiser leurs perspectives d’avenir. Les arguments économiques
en faveur du soin des enfants et, de plus en plus, les arguments de la politique officielle,
parlent d’investissement dans le capital humain. Investir dans les enfants, c’est investir pour
notre prospérité, notre productivité et notre bien-être collectif futurs. Selon les arguments en
faveur de l’investissement dans les enfants, celui-ci les empêche de devenir des criminels, des
fraudeurs de l’impôt ou pire. On considère les enfants comme un bien public qui profite à
toute la collectivité. On estime donc qu’élever des enfants est un service que les parents,
surtout les mères, fournissent à l’ensemble de la société. Même si cela constitue un argument
légitime et solide en faveur de la reconnaissance des coûts liés au soin des enfants par le
régime fiscal, il s’agit d’un argument unidimensionnel.

Il existe un autre point de vue selon lequel il est important de s’intéresser aux enfants pour
eux-mêmes, pour qui ils sont en tant qu’enfants et non seulement à titre de futurs adultes. Il
est intéressant de constater que la Suède a pris cette orientation. En Suède, les politiques
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relatives à la famille favorisent et cherchent à atteindre un niveau élevé d’égalité entre les
femmes et les hommes et, en fait, l’ensemble des citoyennes et des citoyens. Ce qui est
beaucoup moins connu, c’est qu’en Suède, la politique familiale est également très axée sur
les enfants. Les politiques qui aident les mères suédoises à la fois dans leur rôle de soutiens
économiques et de dispensatrices de soins bénéficient également aux enfants grâce, par
exemple, à des services de garde de qualité, à de longs congés de maternité et parentaux et à
la souplesse accordée pour aider à concilier le travail et la famille.

Tout comme l’égalité des sexes est un but explicite des politiques familiales en Suède, il en va
de même lorsqu’il s’agit de répondre aux besoins des enfants. La spécialiste du développement
de l’enfant Penelope Leach (1994 : 99) fait remarquer qu’en Suède, les enfants sont considérés
et traités comme des citoyennes et des citoyens, jouissant du même droit que les adultes de voir
leurs besoins comblés. Elle décrit les dispositions de la Suède relatives au travail et à la famille,
qui ont si longtemps fait l’envie des parents nord-américains (surtout des féministes), du point
de vue des enfants :

Afin de faire en sorte que tous les enfants aient un accès égal à leurs parents,
sans égard au genre d’emploi qu’exercent ces derniers, toutes les mesures
d’emploi relatives au rôle parental relèvent des droits universels plutôt que
des conventions collectives ou des entreprises individuelles. C’est là un point
essentiel. Cela signifie que contrairement aux enfants de nombreux pays
occidentaux, les enfants de la Suède ne peuvent pas être privés des soins de
leurs parents parce que ceux-ci travaillent pour un employeur indifférent ou
dans un champ d’activité bien en vue où la concurrence est forte…

En outre, les enfants de la Suède ne peuvent pas bénéficier de façon
inéquitable du fait d’avoir des parents qui ont la chance d’établir leurs
propres horaires et conditions de travail. On s’entend pour dire que les
enfants ont besoin de leurs parents; pour cette raison, l’existence d’un
enfant est la seule condition exigée pour bénéficier de mesures d’emploi qui
libèrent les parents afin qu’ils puissent répondre à ce besoin [traduction].

4. La promotion de la participation au marché du travail est un but discutable pour
une politique familiale

Nous doutons que la promotion de la participation au marché du travail soit un but opportun
pour une politique sociale, surtout pour les politiques relatives à la pauvreté ou au bien-être
des enfants. Au Canada, ces dernières années, les buts des politiques ont changé, passant de la
réduction de la pauvreté à un intérêt pour la participation des parents au marché du travail
(Phipps 1993). Comme nous l’avons indiqué précédemment, l’un des objectifs de la prestation
nationale pour enfants est de promouvoir la participation au marché du travail ce qui, comme
l’ont fait remarquer les critiques, ne concorde peut-être pas avec l’objectif de réduction de la
pauvreté des enfants, étant donné l’incapacité du marché du travail d’offrir des emplois
convenables à des salaires convenables. Les bas salaires, plutôt que le chômage, sont
maintenant la première cause de pauvreté chez les familles ayant des enfants dans les pays
industrialisés.
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Pourquoi la participation au marché du travail est-elle devenue un but de la politique sociale?
Au Canada, cet intérêt découle surtout de l’opinion que les programmes sociaux (en particulier
l’aide sociale) jouent le rôle de mesures de dissuasion. Cependant, il est intéressant de constater
que la préoccupation relative à la dissuasion du travail semble être réservée au Canada et aux
autres pays anglophones. Une récente étude internationale montre que le débat entourant les
effets dissuasifs des prestations de sécurité sociale semble être fondé « davantage sur des
facteurs idéologiques que sur des preuves tangibles » (Forssen et Hokovirta 1999 : 1)
[traduction].

Aucune preuve ne vient appuyer le point de vue selon lequel il existe un problème de
dissuasion au Canada, du moins pas au sens motivationnel du terme. La plupart des gens, y
compris les mères seules, veulent être sur le marché du travail et, en fait, la plupart renoncent
à l’aide sociale lorsque leurs enfants vont à l’école. Le fait de ne pas fournir d’aide à l’emploi
peut engendrer le cercle vicieux de la pauvreté. Les principaux obstacles à l’emploi sont liés
au manque de services de garde, à la pénurie d’emplois offrant un salaire suffisant pour élever
des enfants et, surtout dans le cas des mères seules, à l’absence de soutien aux efforts pour
concilier le travail à plein temps et le soin des enfants.

Il faut souligner que la volonté d’appuyer la participation des femmes au marché du travail
peut s’expliquer par d’autres raisons qu’une préoccupation concernant la dissuasion de
travailler. Certains pays européens, notamment les pays scandinaves, tiennent à favoriser et
à soutenir la participation des femmes à la population active dans le but d’accroître l’égalité
entre les femmes et les hommes. Il s’agit là d’un but explicite de leurs politiques sociales et
de leurs politiques concernant le marché du travail.

5. Les familles devraient se trouver au premier rang des préoccupations des politiques
relatives à la famille et au travail

Les politiques visant à aider les parents à concilier le travail et la famille doivent soutenir la
famille d’abord et le travail ensuite. De nombreuses mesures adoptées par les employeurs
pour tenir compte des besoins des familles sont peut-être, en réalité, des mesures d’appui à
l’emploi plutôt qu’à la famille (p. ex. les postes fractionnés pour faciliter la garde des
enfants). Leur but principal est d’aider les parents à être des travailleuses et travailleurs
meilleurs, plus productifs et moins stressés. Même si ces mesures sont importantes, on ne
devrait pas les confondre avec des mesures de soutien aux parents dans leurs rôles familiaux
(p. ex. accroître le temps passé par les parents avec leurs enfants). Les mesures en milieu de
travail qui aident les parents, femmes et hommes, à s’adapter au « modèle masculin »
d’emploi (p. ex. longues heures, travail en soirée, engagement total à faire passer l’emploi
avant la famille) bénéficient à l’employeur et non aux parents ou aux enfants.

La nouvelle économie, où les emplois sont non conventionnels, n’offre pas plus de souplesse
aux parents et ce, parce que, maintenant, la souplesse ne profite en général qu’à l’employeur.
Loin d’aider les mères et les pères, la nouvelle souplesse du marché du travail nuit à la vie de
famille. La plus grande souplesse dans les conditions de travail est due en bonne partie aux
préférences des employeurs plutôt que des employées et employés.
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Un grand nombre des solutions visant à concilier le travail et la vie de famille renforcent les
inégalités existantes ou en créent de nouvelles, ce qui constitue un autre sujet de préoccupation.
Par exemple, les personnes les plus susceptibles d’avoir besoin des programmes d’aide (entre
autres, les mères seules, les familles de travailleuses et travailleurs à faible revenu) sont souvent
les moins susceptibles de travailler pour des employeurs qui ont mis en oeuvre de tels
programmes. On peut donc se demander si l’aide accordée par les employeurs est facilement
accessible et équitablement répartie.

Selon certaines personnes, les solutions actuelles du marché pour atténuer les difficultés
dans la vie des travailleuses et des travailleurs accentuent les différences entre les classes et
les races dans notre société, en créant une classe marginale de personnes chargées de
dispenser des soins et de fournir des services personnels (de Wolff 1994). Les mesures
prises par les employeurs pour tenir compte des besoins des familles jouent un rôle
important dans le cadre d’une stratégie d’ensemble pour soutenir à la fois les femmes et les
hommes en tant que parents, mais elles ne peuvent pas et ne devraient pas remplacer les
politiques officielles, comme les politiques de la famille et de l’emploi qui sont réellement
favorables aux familles. La mise en oeuvre de mesures volontaires par les employeurs
devrait compléter les politiques officielles et non alléger les pressions qui s’exercent sur les
gouvernements pour qu’ils assurent la prestation de services publics nécessaires, sous peine
de creuser les écarts qui existent déjà.



16. CONSIDÉRATIONS ADMINISTRATIVES, ÉCONOMIQUES ET POLITIQUES

Les buts et objectifs sociaux sont le fondement d’un cadre stratégique, mais il faut tenir compte
d’autres considérations lorsqu’on élabore et qu’on évalue des politiques destinées à soutenir les
femmes ayant des enfants. Il s’agit de considérations concernant la prestation des services ou de
considérations administratives, économiques et politiques42.

Considérations concernant la prestation de services et considérations administratives

Il n’y a pas que les résultats qui comptent, mais aussi les processus. On peut corrompre de bons
résultats par de mauvais processus, une complexité excessive ou une impression d’injustice.
Comme en témoigne la citation suivante, tirée du document de travail sur l’examen de la sécurité
sociale au Canada de 1973, on reconnaît depuis longtemps ce principe dans la politique officielle
du Canada.

Un système idéal de sécurité sociale doit viser à permettre à ceux qui en
bénéficient de vivre dignement et convenablement et doit, pour atteindre cette
fin, être humain et équitable, tant dans ses prestations que dans son
administration (Lalonde 1973 : 18).

La façon dont un programme est mis en oeuvre peut déterminer s’il pourra ou non atteindre ses
objectifs. En outre, la façon dont un programme est administré traduit aussi l’idée qu’on se fait
des personnes à qui s’adresse le programme. Par exemple, un programme destiné à fournir un
soutien du revenu aux familles à faible revenu ne parviendra pas à ses fins si la méthode utilisée
pour déterminer ce qu’est un faible revenu n’est pas appropriée. Il ne réussira pas davantage si
les personnes à faible revenu hésitent à se prévaloir du soutien du revenu en raison du caractère
« envahissant » du processus utilisé et parce qu’elles risquent d’être stigmatisées si elles le font.
Un processus de demande envahissant et punitif laisse aussi entendre que la personne qui soumet
une demande est susceptible de mentir et qu’elle doit prouver son admissibilité avant de pouvoir
toucher les prestations.

Les considérations administratives ou relatives à la prestation des services dont il est important de
tenir compte lorsqu’on détermine les objectifs d’une politique sociale comprennent ce qui suit :

Promouvoir la dignité et réduire la stigmatisation
• À quel point le programme est-il envahissant?

• Quelles valeurs réflète-t-il et quel message diffuse-t-il au sujet des personnes qui ont recours
au service ou qui reçoivent les prestations?

Souplesse, accessibilité et adaptabilité
• À quel point le programme s’adapte-t-il à l’évolution de la situation?

• À quel point est-il accessible?
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• À quel point est-il facile de présenter une demande?

Simplicité et clarté
• Le public (constitué de profanes) peut-il comprendre les politiques et le programme? Cela est

important parce qu’il a été démontré que leur observation par les contribuables et leur
administration par le gouvernement sont plus faciles et coûtent moins cher lorsque le système
est simple. Dans une démocratie, il est essentiel que les citoyennes et les citoyens
comprennent le fonctionnement des programmes de façon à pouvoir faire des choix éclairés
lorsque le temps est venu d’appuyer quelque chose ou quelqu’un sur le plan politique.

Transparence
• Est-il facile de retracer la façon dont l’argent a été dépensé et d’en faire le contrôle? Ce point

est important sur le plan administratif autant que politique.

Considérations économiques

Il serait naïf de supposer ou de soutenir que les considérations économiques ne jouent ou ne
devraient jouer aucun rôle dans l’élaboration et l’évaluation des politiques sociales et fiscales. Bien
que nous reconnaissions leur importance, il faut aussi reconnaître que les objectifs sociaux et
économiques entrent parfois en conflit (comme dans le cas des buts de la prestation nationale pour
enfants). Il faut prendre conscience de ce fait et rendre explicites et publics les critères utilisés pour
choisir un objectif plutôt qu’un autre. Le fait de présenter des objectifs économiques comme s’ils
étaient des objectifs sociaux risque aussi de causer des problèmes, car cela masque la véritable
intention ou le vrai résultat attendu d’une politique.

Comme l’a souligné Mendelson (1996), étant donné que le discours sur les impôts et les
prestations est dominé dans une large mesure par les économistes, il arrive souvent qu’on élabore
les politiques sociales en tenant pour acquis que les gens sont presque uniquement motivés par
l’utilité plutôt qu’animés par des passions, des désirs et des peurs qui n’ont rien à voir avec leurs
véritables intérêts économiques.

Voici plusieurs considérations économiques importantes pour l’élaboration de politiques
destinées à soutenir les femmes qui ont des enfants.

Offrir des incitatifs à l’indépendance et à l’autonomie
Par exemple, offrir des incitatifs pour économiser ou investir, comme les REER ou les régimes
enregistrés d’épargne-études.

Éliminer les obstacles qui empêchent les gens d’entrer sur le marché du travail ou d’accroître
leur participation à celui-ci
En plus des obstacles déjà mentionnés (p. ex. le manque de services de garde d’enfants ou
d’emplois convenables), les taux marginaux d’imposition ou les taux de récupération fiscale
élevés peuvent constituer des barrières économiques. Répondre au besoin d’éliminer les
obstacles économiques à la participation au marché du travail n’est pas incompatible avec
l’hypothèse que la plupart des gens voudront travailler si on leur en donne la chance.
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Promouvoir la stabilité économique
Comme nous l’avons déjà mentionné, il faut promouvoir les programmes de transferts de
revenus et les mesures d’allégement fiscal, et les justifier par le fait qu’on aide à stimuler
l’économie en plaçant de l’argent dans les poches des gens (consommatrices et consommateurs).
Cet argument a été utilisé en faveur du programme d’allocations familiales, en 1945, et il est
toujours pertinent aujourd’hui.

Veiller à ce qu’on ait la capacité de financer les engagements
Il faut pour cela assurer une base de revenu suffisante pour garantir la viabilité de la politique
sociale. Mentionnons, par exemple, des propositions visant à créer un fonds d’investissement
social ou un fonds d’infrastructures national — des fonds affectés, liés à un pourcentage du PIB,
qui protégeraient les programmes et les politiques contre les mesures gouvernementales de
réduction de la dette et les ralentissements économiques (Novick 1999; Novick et
Shillington 1996).

Objectifs politiques

Acceptabilité politique
Il s’agit d’un processus dynamique et non d’un fait absolu. Ce qui est acceptable sur le plan
politique aujourd’hui peut ne pas l’être demain, et vice versa. Si la politique est l’art du possible,
l’élaboration de la politique sociale est l’art de créer les possibilités. C’est pourquoi nous croyons
que les recommandations relatives à la politique sociale doivent prendre racine dans notre vision
de la société, cette vision étant éclairée mais non dictée par l’acceptabilité politique.

Pour garantir l’acceptabilité politique, les politiques devraient être considérées comme justes, et
elles devraient contribuer à forger la solidarité entre les familles ayant des enfants. Il ne s’agit
pas uniquement de considérations politiques ou stratégiques, mais aussi de principes absolus de
politique sociale.

Le passage de l’universalité à un ciblage plus précis des avantages sociaux en faveur de ceux qui
en ont le plus besoin est un bon exemple du vent de changement qui souffle sur l’acceptabilité
politique. Nous avons soutenu précédemment que les prestations ciblées sont une source de
division puisqu’elles creusent le fossé entre les familles à revenu moyen et les familles pauvres.
En outre, lorsque qu’on prive de toute prestation les familles de classe moyenne, on menace
sérieusement la solidarité entre les familles. Depuis des années, le gouvernement invoque une
foule d’arguments contre le principe de l’universalité, sous prétexte que celle-ci est inefficace et
inabordable; or, il est à la fois étonnant et encourageant de constater que deux sous-comités
gouvernementaux ont récemment pris position en faveur de l’universalité. En mai 1999, le
rapport du sous-comité sur les enfants à risque, coprésidé par le député libéral John Godfrey, a
été le premier à déclarer que le gouvernement fédéral s’était trop éloigné du principe de
l’universalité. Cet appel en faveur de l’universalité a ensuite reçu l’appui du sous-comité sur
l’équité fiscale pour les familles par le biais de sa réponse favorable à la suggestion de rétablir
l’allocation familiale universelle.
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Protection de l’assiette fiscale
Le besoin de protéger l’assiette fiscale est lié à la viabilité de la politique sociale. Même si le
présent rapport ne prétend pas effectuer une analyse complète de cette question, nous la
mentionnons ici en raison de son importance dans l’évaluation des décisions relatives à la
politique officielle. Les réductions d’impôt à grande échelle, comme celles annoncées dans le
budget fédéral de février 2000, semblent aller à l’encontre de cette considération et devraient
donc être considérées comme des menaces à une politique sociale viable.

Dans la prochaine et dernière partie du présent document, les buts et considérations dont il est
question ci-dessus sont convertis en recommandations et propositions de principe concrètes en
vue d’un vaste programme national destiné aux familles.



SIXIÈME PARTIE — UN PROGRAMME NATIONAL POUR LES
FAMILLES : PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS

17. INTRODUCTION : CESSONS DE MENER LA VIE DURE AUX FEMMES

Par expérience personnelle, j’ai appris qu’il faut s’occuper de soi-même, sinon
l’on se heurte à des problèmes. J’ai été chanceuse de pouvoir aller à l’université
et de bâtir une carrière. [traduction] (Mère seule d’un enfant, employée à plein
temps)

J’ai pris une foule de dispositions pour faire garder mon enfant et je crois que je
n’ai jamais été au-dessus de mes affaires. Par exemple, lorsque je gagnais assez
d’argent pour payer des services de garde qui me procuraient un reçu d’impôt,
par opposition au temps où je gagnais peu d’argent et payais sous la table. Je n’y
ai rien gagné et, en fait, il est plus frustrant pour moi de gagner un revenu qui me
fait dépasser juste un peu la limite d’accès aux prestations. [traduction] (Mariée,
mère d’un enfant, employée à plein temps)

Alors, bien franchement, je n’ai pas le choix. Je dois travailler à plein temps et
faire autant de travail supplémentaire que je peux. Je travaille parfois les fins de
semaine et c’est la seule façon. Alors, lorsque mon fils me dit des choses comme :
« Vas-tu avoir de l’argent pour m’envoyer à l’université? ». C’est comme cela
que je peux lui dire oui. Je crois que les seules personnes qui ont un choix sont
celles qui ont soit gagné le gros lot ou qui ont de l’argent familial à quelque part
ou quelque chose du genre. [traduction] (Mère seule de trois enfants, employée à
plein temps)

Quand je suis retournée au travail, lorsque mon aîné avait environ un an et demi,
mon mari est retourné aux études supérieures. Nous étions admissibles à une
subvention pour frais de garde d’enfants et c’est la seule fois, depuis que j’ai eu
des enfants, que je me suis sentie complètement appuyée comme famille. Sans
cela, je n’aurais pas eu le luxe de choisir, comme je l’ai fait, de rester à la maison
pour m’occuper des enfants. Parce que c’est la seule chose que j’ai vraiment
sentie comme nous ayant aidés. [traduction] (Femme mariée, au foyer, mère de
trois enfants)

Ensuite, vient la partie où au lieu de m’appuyer et de m’aider à aller à l’école et
de m’aider à faire mon stage et à trouver un emploi, le gouvernement s’en sert
comme arme contre moi, voyez-vous? Vous voulez que j’aille sur le marché du
travail. Vous voulez que je participe, mais vous allez me punir de le faire. Cela
n’a aucun sens. [traduction] (Mère seule de deux enfants, employée à temps
partiel, étudiante à temps partiel, bénéficiaire de l’aide sociale)
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Les citations ci-dessus de cinq femmes qui ont participé à notre projet de recherche43 appuient
notre affirmation précédente que les sociétés industrielles n’ont pas encore réussi à permettre la
conciliation entre le rôle de parent et le travail rémunéré et que, par conséquent, elles « mènent
la vie dure aux femmes ». Il se dégage des témoignages cités un portrait de la vulnérabilité
économique des femmes, particulièrement des mères qui élèvent seules des enfants; du soutien
limité que semblent offrir les politiques officielles; de l’application punitive et, parfois,
irrationnelle des règles de l’aide sociale; et du manque de choix réels pour de nombreuses
mères. Il est facile de comprendre pourquoi les participantes aux groupes de discussion ont
manifesté de si faibles attentes à l’égard des politiques officielles (comme nous l’avons vu
précédemment). Comme les femmes citées ci-dessus, elles ont connu des programmes et autres
services sans rapport avec le système de revenus et insuffisants et un marché du travail souvent
hostile à la vie familiale.

Les soutiens aux familles n’ont jamais été exemplaires dans ce pays, particulièrement si on les
compare à nos fières réalisations en matière de sécurité du revenu pour les personnes âgées et
aux soins de santé universels. Le Canada continue d’accuser du retard par rapport aux autres
pays industriels, en ce qui a trait aux politiques et programmes de soutien aux familles ayant des
enfants. Le niveau élevé de pauvreté des familles et des enfants dans ce pays est l’une des graves
conséquences de cette situation.

Avec son excédent budgétaire de 9 milliards de dollars, qui devrait atteindre 58,2 milliards de
dollars d’ici 2009, le gouvernement fédéral est maintenant en mesure de faire les investissements
nécessaires pour jeter les bases d’un programme politique complet pour les familles ayant des
enfants. Les mesures relatives à un tel programme national permettraient d’atteindre les buts
énoncés dans la cinquième partie et de répondre aux besoins, aux frustrations et aux aspirations
des mères, qu’elles participent ou non au marché du travail.



18. UN PROGRAMME STRATÉGIQUE COMPLET POUR LES FAMILLES

Les quatre piliers

Voici les quatre piliers d’un programme complet pour les familles ayant des enfants, suivi de
recommandations et de propositions fiscales bien définies dans plusieurs domaines clés. Cette
partie se termine par un exposé de la façon dont ces propositions répondent aux besoins et aux
préoccupations exprimées par les femmes dans nos groupes de discussion.

1. Politiques en matière d’emploi pour assurer aux femmes et aux hommes des emplois
convenables qui leur permettent de subvenir à leurs besoins, notamment :
• un salaire de subsistance minimum;

• des programmes d’assurance sociale liés à l’emploi;

• des avantages sociaux pour les travailleuses et les travailleurs à temps partiel;

• des dispositions en matière d’équité d’emploi et de lutte contre la discrimination;

• des congés familiaux et des congés de formation;

• des mesures de redistribution du travail (voir ci-dessous).

Une récente proposition intéressante et prometteuse est la création, par les provinces et le
gouvernement fédéral, d’une commission nationale pour élaborer des stratégies susceptibles
d’améliorer la disponibilité de bons emplois offrant des salaires de subsistance
(Novick 1999 : 41).

2. Redistribution du travail et restructuration du milieu de travail
• Réduire la semaine de travail de 40 à 30 heures pour résoudre le problème de temps des

familles surchargées et créer plus d’emplois.

• Adopter le concept d’« emploi parental convenable » en milieu de travail et dans les
politiques officielles. Cela pourrait comprendre le traitement préférentiel des parents de
jeunes enfants pour certains types d’emploi, par exemple des horaires de travail de 9 à 5
sans travail par quarts. Cela pourrait aussi comprendre une nouvelle définition de
l’emploi à plein temps prévoyant un maximum de 25 heures pour les parents seuls et pas
plus de 1,5 équivalent temps plein pour deux parents (de préférence sous la forme d’un
partage à parts égales entre les parents plutôt que d’une répartition traditionnelle entre le
travail à plein temps pour l’homme et celui à mi-temps pour la femme).

• Réduire la journée de travail à six heures comme solution de rechange. Cela profiterait
aussi énormément aux familles ayant des enfants tout en évitant le risque de ressentiment
ou de résistance de la part des autres travailleuses et travailleurs si les parents devaient
faire l’objet d’un traitement de faveur.

3. Des services communautaires bien adaptés qui assurent le soutien nécessaire, surtout le
logement, des centres de ressources communautaires, des services pour situations de crise et
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des services de développement de la petite enfance, y compris des services de garde (suivent
des recommandations précises).

4. Des politiques en matière de fiscalité et de sécurité sociale qui favorisent la mise en place
d’un revenu de base suffisant pour les familles ayant des enfants, notamment :

• Faire passer les avantages et les fardeaux fiscaux des personnes et des ménages
privilégiés sur le plan économique aux personnes et aux ménages moins privilégiés.

• Un système de prestations pour enfants (la recommandation suit) comprenant à la fois
une base universelle pour toutes les familles ayant des enfants et une partie assujettie à un
critère de revenu pour les familles à revenu faible, modeste ou moyen.

• Un système public de prestations de subsistance anticipées qui acheminerait les pensions
alimentaires à la mère ou au conjoint ayant la garde lorsque le parent qui n’a pas la garde
ne peut pas ou ne veut pas verser la pension alimentaire ordonnée par le tribunal.

• Un programme de congés de maternité et de congés parentaux élargi qui couvrirait les
femmes et les parents qui ne sont pas actuellement admissibles, par exemple les
travailleuses et les travailleurs autonomes, les femmes sans antécédents professionnels ou
celles qui n’ont pas travaillé un nombre de semaines suffisant (la recommandation suit).



19. RECOMMANDATIONS DE PRINCIPE : UN PROGRAMME POUR 2005

L’exécution du programme complet présenté ci-dessus est un but à long terme. Dans ce chapitre,
nous présentons des recommandations dans quatre domaines :

• la reconnaissance fiscale des enfants;

• les prestations fiscales pour les familles;

• les services de garde, y compris la déduction pour frais de garde d’enfants;

• des congés de maternité et des congés parentaux prolongés.

Nous croyons qu’il s’agit là de secteurs clés et ce, pour deux raisons : ils sont importants pour
appuyer les mères à titre de soutiens économiques et dispensatrices de soins et, en faisant fond
sur des politiques et programmes en place, ils deviennent réalistes, politiquement acceptables et
réalisables dans les cinq prochaines années.

Les recommandations qui suivent tiennent également compte de nombreux enjeux et
préoccupations soulevés par les femmes dans les groupes de discussion — même si elles ne
traduisent pas toujours leurs prescriptions — notamment, plus de temps avec les enfants, une
plus grande sécurité économique, davantage d’attention au bien-être des enfants, une plus
grande flexibilité et le choix de conjuguer et d’ordonner dans le temps leurs rôles de soutiens
économiques et de dispensatrices de soins, et moins de stress pour tenter de « contrôler tout cela ».

Recommandation 1 : Instaurer une allocation progressive pour enfants comprenant une
prestation pour enfants améliorée et un crédit d’impôt universel pour enfants.

Nous recommandons une prestation pour enfants à deux volets comprenant une portion
universelle et une portion assujettie à un critère de revenu. La valeur totale de la prestation pour
enfants serait d’environ 4 000 $, répartis comme suit :

• Un crédit d’impôt universel pour enfants d’une valeur maximale d’environ 1 000 $ par enfant
par année pour toutes les familles ayant des enfants de moins de 18 ans. Le crédit d’impôt
pour enfants serait pleinement indexé sur l’inflation et serait remboursé aux personnes sans
impôt à payer.

• Une prestation non imposable assujettie à un critère de revenu d’au moins 3 000 $ par enfant
par année — un montant équivalent à environ 50 p. 100 du coût du soin d’un enfant. Le
niveau des prestations varierait en fonction du revenu, les familles à faible revenu recevant la
prestation maximale de 250 $ par mois par enfant.

La prestation serait versée aux familles pour des enfants jusqu’à l’âge de 18 ans ou, si
l’enfant est toujours à la maison et qu’il fréquente l’école secondaire, jusqu’à l’âge de 20 ans.

• On devrait aussi envisager d’élargir la portée de la prestation pour enfants afin qu’elle
commence à être versée cinq mois avant la naissance de l’enfant, pour reconnaître
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l’importance décisive de la période prénatale pour l’avenir de l’enfant et, aussi, pour protéger
la santé de la mère.

Justification et répercussions sur les femmes
Les participantes à nos groupes de discussion considéraient généralement la PFCE comme une
aide aux salariées à faible revenu plutôt qu’un soutien aux femmes à titre de dispensatrices de
soins ou comme un moyen de payer certaines dépenses de consommation pour l’enfant. Elles
estimaient en général que la PFCE était loin de tenir compte du coût du soin d’un enfant. Une
allocation pour enfants d’une valeur de 4 000 $ par année tiendrait à peu près compte de ce coût
et respecterait le principe d’une responsabilité partagée ou collective pour le soin des enfants.
L’allocation progressive pour enfants aurait aussi les effets suivants :

• elle reconnaîtrait l’importance et la valeur de la qualité de parent;

• elle élargirait la gamme de choix offerts aux mères et aux parents qui conjuguent le travail
rémunéré et le soin des enfants;

• elle protégerait et améliorerait le niveau de vie des familles à revenu modeste ou moyen, tout
en offrant le soutien du revenu nécessaire aux familles à faible revenu; bien qu’une prestation
pour enfants ne puisse à elle seule assurer un revenu de base suffisant, il s’agit d’une pierre
angulaire importante.

La structure actuelle de la prestation pour enfants, qui comprend une prestation de base pour les
parents dont le revenu est inférieur à un certain plancher et une prestation supplémentaire pour
les parents actifs à faible revenu, permet le rétablissement de l’équité horizontale pour toutes les
familles ayant des enfants, tout en préservant et en améliorant la prestation assujettie à un critère
de revenu pour les familles à revenu faible, modeste ou moyen.

Nous recommandons que la base soit étendue à toutes les familles à titre de crédit d’impôt
universel et qu’on augmente le supplément pour en arriver à une prestation d’au moins 4 000 $
par enfant. Ce montant est beaucoup plus élevé que celui prévu dans les dispositions actuelles.
Le budget de février 2000 a fait grimper la prestation fiscale canadienne pour enfants à
2,5 milliards de dollars par année d’ici 2004, ce qui signifiera une prestation maximale de
2 400 $ par enfant (pour le premier enfant).

Signalons que nous ne sommes pas les seules à préconiser une allocation ou une prestation pour
enfants de cette ampleur. Campagne 2000 et le Caledon Institute of Social Policy revendiquent
également des prestations pour enfants d’environ 4 000 $ par année par enfant (voir Battle et
Mendelson 1999; Novick 1999).

Il est difficile de recommander un montant précis pour la prestation de base. Si le régime fiscal
existait en vase clos, un crédit d’impôt de 600 $, équivalant à une déduction de 3 530 $ au taux
marginal le plus bas, pourrait être raisonnable. Toutefois, la prestation de base et le supplément font
l’objet d’un traitement différent de la part d’au moins quelques-uns des organismes provinciaux
d’aide sociale. Tant et aussi longtemps que les autorités provinciales récupéreront le supplément des
familles qui reçoivent de l’aide sociale, nous devrons recommander qu’on maintienne la prestation
de base et que toutes les augmentations futures de la prestation viennent l’accroître, pour veiller à ce
que toutes les familles à faible revenu retirent un avantage du programme.
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• Continuer d’offrir un supplément à toutes les familles en fonction d’un critère de
revenu, pour une prestation ou un crédit total d’au moins 4 000 $ par année. Toutefois,
le plafond actuel de revenu (20 950 $) pour l’obtention du supplément est beaucoup trop bas
et nous recommandons de l’élever à 40 000 $.

• La participation au marché du travail devrait être éliminée comme but de la prestation
nationale pour enfants. Les provinces et le gouvernement fédéral devraient s’entendre pour
que le plein montant du supplément actuel de la prestation pour enfants soit versé à toutes les
familles en deçà d’un certain niveau de revenu, peu importe la source du revenu. Comme nous
l’avons soutenu précédemment, un tel but ne convient pas à une prestation pour enfants. Il est
plus facile de l’atteindre au moyen de politiques qui font la promotion du plein emploi à un
salaire de subsistance ainsi qu’au moyen de prestations en nature, telles que des prestations de
maladie élargies et des prestations pharmaceutiques ainsi que des logements sociaux, pour
toutes les familles à faible revenu.

• Le supplément de prestation pour enfants devrait continuer à être versé par présomption
à la mère, bien qu’on devrait prévoir le partage de la prestation entre les parents dans les cas
de garde partagée où les parents partagent à peu près également le soin et le contrôle. Nous
avons songé à recommander que la prestation soit partagée entre les parents sur demande.
Toutefois, cela ne procure aucun avantage aux familles où l’argent est mis en commun, tout en
créant un inconvénient pour les familles où la mère est chargée de subvenir aux besoins de
l’enfant.

• Nous recommandons que l’unité bénéficiaire, aux fins de la détermination de l’impôt à
payer, demeure la personne physique, pour des raisons d’équité et pour favoriser l’autonomie
économique des femmes. L’idéal serait que la personne physique soit aussi l’unité utilisée pour
verser les prestations et ce, pour les mêmes raisons. Toutefois, compte tenu du risque que cela
soit inacceptable sur le plan politique ou financier, l’unité bénéficiaire devrait être redéfinie en
fonction des personnes qui ont l’obligation légale de subvenir aux besoins des enfants. Aux fins
de la prestation pour enfants, on en viendrait ainsi à ne tenir compte que du revenu des
« parents » légaux de l’enfant dans le calcul de l’admissibilité à la prestation et de son montant.

Recommandation 2 : Améliorer les dispositions relatives au congé de maternité et au congé
parental et instaurer une allocation pour congé familial.

Nous recommandons un programme à deux volets, comprenant ce qui suit :

• Un régime amélioré de congés de maternité et de congés parentaux d’une durée de
12 mois : 24 semaines pour la mère et 28 autres semaines pour l’un ou l’autre des parents ou
partagées entre les parents, avec une « prime » possible de six semaines à prendre par le père
(ou le parent autre que la mère naturelle). (Une autre possibilité est que l’un ou l’autre des
parents prenne les 52 semaines ou que celles-ci soient partagées entre les parents, sans
distinction entre le congé de maternité et le congé parental.)

Les prestations seraient offertes aussi aux parents adoptifs, aux parents qui sont des
travailleuses et des travailleurs autonomes ainsi qu’aux étudiantes et étudiants. Le niveau des
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prestations serait fixé à 80 p. 100 de la rémunération, calculée sur une année, de la mère
ou du parent pour la période de référence désignée, jusqu’à un maximum équivalent à la
rémunération moyenne des salariés (actuellement de 35 000 $ à 40 000 $ par année).

La période de référence désignée pourrait être définie comme étant un total de 20
semaines d’emploi au cours des deux années précédentes, ou un total de 10 semaines
d’emploi dans l’année précédente, ou d’une formation ou d’études à temps plein au
cours de l’année précédente.

Toute portion inutilisée de la prestation de 12 mois pourrait être mise en réserve durant
une période allant jusqu’à cinq ans et utilisée à titre de congé parental pour les enfants
subséquents et pour d’autres raisons liées aux enfants.

• Une allocation pour congé familial qui garantirait un plancher de revenu suffisant pour
les mères ou les parents dans les deux situations suivantes :

• Une prestation de 24 mois pour les mères et les parents qui ne sont pas admissibles au
congé de maternité ou au congé parental en raison d’une expérience insuffisante ou
nulle sur le marché du travail. Cette prestation familiale assujettie à un critère de revenu
remplacerait l’aide sociale provinciale pour les mères et les parents d’enfants de moins
de deux ans. Le montant de la prestation devrait être beaucoup plus élevé que l’aide
sociale actuelle, qui ne fait qu’assurer la subsistance. Il devrait faire en sorte que le
revenu soit suffisant et qu’il témoigne de l’engagement de la société à soutenir les
mères et les parents afin qu’ils élèvent leurs enfants de façon à leur permettre
d’échapper à la pauvreté.

• Une extension du congé de maternité ou du congé parental amélioré (en faisant fond
sur la première partie de cette recommandation) pour les parents qui désirent
demeurer à la maison avec un jeune enfant pour une période supplémentaire allant
jusqu’à 12 mois et qui ont épuisé la première prestation de 12 mois.

L’allocation pour congé familial pourrait être utilisée par l’un ou l’autre des parents, ou
partagée entre eux, et elle pourrait être utilisée à temps partiel ou à plein temps. Elle
représenterait à la fois une garantie d’emploi après la période de 12 mois et une prestation
économique suffisante pour en faire un choix viable pour les familles à revenu modeste ou
moyen. Nous n’avons aucune proposition précise concernant la valeur de la prestation, mais
il pourrait s’agir d’une prestation forfaitaire équivalente à 2,5 fois la valeur de l’allocation
familiale pour cette famille.

Justification et répercussions sur les femmes
Notre proposition à deux volets résoudrait un bon nombre des problèmes cernés par les
femmes dans nos groupes de discussion : le manque de souplesse, le manque de temps avec
les enfants et le manque de possibilités de combiner le travail rémunéré et le soin des
enfants.
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les femmes sans expérience précédente sur le marché du travail qui, autrement, seraient tenues de
recourir à une aide sociale qui ne fait qu’assurer leur subsistance. Cette dernière proposition
aiderait à « traiter toutes les nouvelles mères de la même façon », de sorte que la rémunération
préalable sur le marché du travail ne serait pas le seul fondement du congé de maternité pour les
nouvelles mères (et, bien sûr, du congé pour les pères).

De plus, notre proposition aiderait à améliorer les niveaux de vie des familles ayant des enfants en
permettant aux mères et aux parents d’améliorer leur capacité de gagner un revenu en poursuivant
des études. Elle assurerait également la viabilité financière du travail à temps partiel pour les mères
et les parents durant les premières années de l’enfant (c’est-à-dire les deux premières années) en
comblant, en tout ou en partie, l’écart entre la rémunération d’un travail à temps partiel et celle d’un
travail à plein temps.

Pour favoriser un partage plus équitable des responsabilités du soin des enfants entre les hommes et
les femmes (ou entre les partenaires, lorsque les parents sont des lesbiennes), nous proposons aussi
d’ajouter six semaines à la période de congé de maternité ou de congé parental si le père (ou le
parent autre que la mère naturelle) désire s’en prévaloir. Même si plusieurs des participantes aux
divers groupes de discussion n’étaient pas d’avis que la politique officielle avait pour mission
d’encourager le partage plus équitable des responsabilités entre les hommes et les femmes, nous
croyons qu’une telle disposition envoie un message important aux parents : le monde a changé et il
est important que les deux parents participent aux soins de leurs jeunes enfants. L’égalité entre les
hommes et les femmes dépend de la mesure dans laquelle le travail rémunéré et le soin des enfants
sont partagés entre les parents.

La prolongation du congé de maternité et du congé parental est un important moyen de soutenir
les familles ayant des enfants, comme en témoigne la récente prolongation à une année annoncée
dans le budget fédéral de 2000. Cette annonce est conforme à l’engagement précédent, pris dans
le discours du Trône de 1999, de doubler la durée du congé de maternité et du congé parental aux
termes de l’assurance-emploi, pour le faire passer de six mois à une année afin de donner aux
nouveaux parents la possibilité de passer plus de temps avec leurs enfants nouveau-nés ou
nouvellement adoptés.

Bien que cette prolongation soit la bienvenue, elle n’en fait pas assez pour répondre aux besoins
d’un nombre croissant de mères qui ne peuvent se prévaloir des dispositions en vigueur et
proposées. Les prestations de maternité sont fondées sur 55 p. 100 de la rémunération assurable
d’une femme, ce qui veut dire que les prestations ne peuvent suffire à répondre aux besoins
financiers. Par conséquent, de nombreuses femmes, particulièrement celles dont la rémunération
est faible, sont contraintes de retourner au travail prématurément. D’autres femmes ne sont même
pas admissibles aux prestations de maternité, notamment celles qui peuvent avoir eu plusieurs
emplois chez un certain nombre d’employeurs différents avant de devenir enceintes, ou celles
qui n’ont que peu ou pas d’expérience préalable sur le marché du travail.

Les mères qui ne travaillent pas à l’extérieur du foyer doivent s’en remettre à leur mari ou partenaire
ou à l’aide sociale pour subvenir à leurs besoins au cours de la période qui suit immédiatement la
naissance d’un enfant. Ainsi, l’une des différences les plus importantes dans la protection offerte par
les prestations de maternité doit être celle entre une femme mariée ayant une profession libérale et
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exerçant à plein temps un emploi bien rémunéré et une mère seule qui ne participe pas au marché du
travail. L’une est admissible aux prestations de maternité, tandis que l’autre ne l’est pas et doit s’en
remettre à l’aide sociale provinciale pour subvenir à ses besoins. En traitant toutes les mères de la
même façon, notre proposition ferait beaucoup pour mettre un terme au traitement inéquitable de la
maternité dans le système de sécurité sociale, qui a divisé les femmes dans le passé.

Recommandation 3 : Maintenir la déduction pour frais de garde d’enfants, sans la modifier,
à condition que les frais de garde soient des coûts engagés pour gagner un revenu, pour
suivre une formation ou pour poursuivre des études postsecondaires.

• Nous recommandons que la déduction pour frais de garde d’enfants (DFGE) soit conservée
sous sa forme actuelle, c’est-à-dire à titre de déduction, jusqu’à ce que les frais de garde ne
soient plus une dépense liée au travail pour les femmes ou les parents. Nous ne croyons pas
que la DFGE puisse remplacer un programme national de services de garde d’enfants. À long
terme, notre intention est d’éliminer les frais de garde à titre de coûts engagés pour gagner un
revenu, au moyen de l’instauration et de l’expansion graduelle d’un programme national de
services de garde d’enfants (la proposition suit).

• Pour la plupart des parents, la DFGE ne serait plus nécessaire ni justifiée si les frais de garde
étaient inexistants ou minimes. Toutefois, la DFGE demeurerait disponible pour les parents
qui montrent qu’ils ne peuvent utiliser les services de garde d’enfants disponibles (par
exemple en raison des heures qui ne conviennent pas ou de l’absence de services de garde
dans leur localité).

• Privilégier le maintien de la DFGE pour des raisons d’équité fiscale ne signifie pas que la
prestation ne peut pas être améliorée. De toute évidence, elle ne rejoint pas toutes les familles
qui pourraient y être admissibles. La recherche effectuée au moyen des groupes de discussion
révèle que les exigences d’admissibilité et l’effet de l’interaction avec la prestation pour
enfants demeurent une source de confusion. Nous recommandons un programme dynamique
d’éducation du public pour faire en sorte que l’ensemble des bénéficiaires éventuels soient au
courant du fonctionnement du programme. Nous sommes favorables à un examen de la
DFGE pour vérifier qu’elle rembourse les frais engagés pour gagner un revenu aux mères qui
sont également des soutiens économiques. Il s’agit là d’une étape importante dans
l’amélioration de l’équité fiscale. Toutefois, cette recommandation n’élimine pas le besoin
d’offrir des services de garde accessibles, abordables et universels à tous les enfants.

• La DFGE n’est offerte qu’à la conjointe ou au conjoint au plus faible salaire, sauf en cas de
circonstances exceptionnelles. Toutefois, les frais de garde d’enfants ne devraient pas être la
seule responsabilité de la mère. Le maintien d’une telle pratique ne fait que consacrer les
désavantages systémiques auxquels sont confrontées les femmes en raison de leurs
responsabilités à titre de dispensatrices de soins. Il s’agit du même problème auquel nous
nous sommes heurtées en tentant de déterminer qui devrait recevoir la prestation pour
enfants. Toutefois, dans le cas de la DFGE, nous recommandons que ce soit la conjointe ou
le conjoint au plus faible salaire qui continue de la demander.
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Justification et répercussions sur les femmes
Comme nous l’avons déjà souligné, une bonne partie de la controverse qui entoure la déduction
pour frais de garde d’enfants résulte du manque de reconnaissance des frais engagés pour le
soins des enfants dans les familles qui ne sont admissibles ni à la prestation pour enfants ni à la
DFGE. Le fait de proposer le maintien intégral de cette déduction ne diminue en rien
l’importance de ces préoccupations.

Bien qu’il importe de rétablir une certaine forme de reconnaissance fiscale des enfants, cela ne
devrait pas se faire aux dépens de la DFGE. En permettant qu’on porte atteinte à la reconnaissance
des dépenses légitimes liées au travail, qui sont payées essentiellement par les femmes, on contribue
à la privatisation des frais engendrés par les soins et l’on mine encore davantage l’accès des femmes
au travail rémunéré. De plus, bien que la réponse au besoin de programmes de garde d’enfants ne se
trouve peut-être pas dans le régime fiscal, cela ne signifie pas que les femmes qui assument ces
dépenses devraient être tenues de le faire seules. Déjà, la DFGE ne compense pas le coût total de la
garde des enfants, même lorsque ce coût total est déductible. En réduisant davantage la déduction
ou en l’éliminant, on ne fait que pénaliser les femmes qui y ont maintenant accès.

De plus, le remplacement d’une partie de la DFGE par une déduction universelle établit une
discrimination entre les sexes. La DFGE est réservée à la conjointe ou au conjoint qui gagne le
plus bas salaire. Dans un monde parfait, cela n’établirait aucune distinction entre les sexes, mais,
dans le monde dans lequel nous vivons, tel n’est pas le cas. Cela signifie que la plupart du temps,
c’est le fardeau fiscal des femmes qui est réduit par la déduction et non celui des hommes. Cela
est équitable, étant donné que les femmes sont les plus susceptibles de prendre des congés,
d’interrompre leur travail ou de restreindre leurs perspectives de carrière en raison de leurs
responsabilités à l’égard des enfants. Une déduction universelle dont pourrait se prévaloir l’un ou
l’autre des conjoints serait fort probablement utilisée par la conjointe ou le conjoint au revenu le
plus élevé, puisqu’elle aurait une plus grande valeur pécuniaire pour cette personne.

Le débat sur la transformation de la déduction en crédit ou en crédit remboursable découle de
l’effet que peut avoir une déduction qui agit comme une subvention à rebours. En offrant un
crédit fixe à l’égard de l’impôt à payer, on conférerait le même avantage, sur le plan du revenu
disponible, à tous les contribuables qui ont suffisamment de revenus. En recourant à un crédit
remboursable, on accorderait le même avantage à toutes les personnes qui ont des enfants et qui
produisent une déclaration de revenus, qu’elles aient ou non un revenu imposable. Toutefois,
d’un point de vue tant théorique que pratique, cela a de graves incidences. La transformation en
un crédit remet la partie du revenu gagné nécessaire pour payer les frais de garde d’enfants dans
l’assiette fiscale, soit dans le revenu imposable. On traite ainsi de façon différente les frais de
garde d’enfants et les coûts engagés pour gagner un revenu qui ne découlent pas du rôle de
dispensatrice de soins joué par les femmes. Conséquence encore plus importante, on fait de la
participation des femmes au marché du travail une question de choix personnel plutôt qu’un
droit.

D’un point de vue pratique, la DFGE est utilisée dans une écrasante majorité par les femmes des
tranches d’imposition inférieures et moyennes. Par conséquent, la transformation de la déduction
en crédit n’aurait vraisemblablement que des répercussions minimes sur la plupart des femmes.
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Toutefois, elle toucherait les femmes ayant un revenu plus élevé, qui verraient leur économie
d’impôt maximale passer de 2 030 $ par enfant par année à 1 190 $.

La transformation de la déduction en crédit aurait des conséquences surtout théoriques, mais le
remplacement de la déduction pour frais de garde d’enfants par un crédit d’impôt remboursable
retirerait les frais de garde d’enfants du volet « impôt » du régime d’impôt et de prestations pour
les placer solidement dans le volet « prestations ». Une fois qu’il n’est plus question d’un débat
sur l’équité fiscale, mais clairement d’un programme social, la transformation en prestations
sélectives visant les personnes « dans le plus grand besoin » est une affaire simple (Comité
spécial sur la garde d’enfants 1987; Kent 1999). Par conséquent, on verrait alors disparaître toute
reconnaissance fiscale, applicable de façon universelle, de l’effet des coûts engagés pour élever
des enfants sur la capacité de payer.

La transformation en crédit remboursable permettrait également au gouvernement fédéral de se
retrancher dans sa position selon laquelle il « prend des mesures » à l’égard des services de garde
d’enfants. Tant et aussi longtemps qu’il s’agit d’une question d’équité fiscale, il est plus difficile
pour le gouvernement de faire croire à cette allégation.

Recommandation 4 : Affecter des fonds à la création d’un programme national universel
de garde d’enfants et de services de développement de la petite enfance.

Dans le discours du Trône de 1999 et dans le budget de février 2000, le gouvernement fédéral a
« invité » les gouvernements provinciaux et territoriaux à s’entendre, avant décembre 2000, sur
un plan d’action pour soutenir le développement de la petite enfance. Nous souscrivons aux
propositions d’un programme national appuyé par des organismes nationaux de politique sociale
et des spécialistes des services de garde. Voici les éléments clés contenus dans un
document-cadre rédigé par des organismes participant à la campagne Signez au nom des enfants
du Canada44.

• Un ensemble de services de développement de la petite enfance financés par l’État exige que
le gouvernement fédéral transfère de l’argent fédéral aux provinces et aux territoires pour
élaborer des programmes conformes aux principes communs. Les provinces et les territoires
s’engageraient à soutenir financièrement les services de développement de la petite enfance
dans leurs sphères de compétences.

Un financement affecté à des fins particulières pour des services de développement de la petite
enfance serait instauré par le gouvernement fédéral pour l’exploitation de services de qualité. Le
financement fédéral commencerait par un investissement de départ de deux milliards de dollars
et s’accroîtrait jusqu’à ce que les besoins de tous les enfants du Canada soient comblés en ce qui
a trait aux services de développement de la petite enfance (DPE). Le financement à des fins
particulières serait permanent.

• Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux établiraient un calendrier assorti
d’objectifs clairs concernant la mise en oeuvre des services de DPE. Les provinces et les
territoires mettraient en place leurs propres infrastructures et cadres d’exploitation pour ces
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services. Les autorités locales ou les collectivités ou les deux seraient chargées de la
conception et de la prestation de services répondant à leurs besoins.

Justification et répercussions sur les femmes
La justification d’un régime national de services de développement de la petite enfance va
presque de soi. Elle a été bien documentée et a fait l’objet de plusieurs documents d’orientation
récents rédigés par des organismes nationaux45. Elle est confirmée tant par les préoccupations
au sujet de la qualité et du caractère abordable exprimées par les participantes aux groupes de
discussion que par les constatations de recherches internationales qui montrent que le coût et la
disponibilité des services de garde sont l’un des principaux déterminants de l’intégration des
femmes au marché du travail. Le programme complet proposé ici fait progresser le bien-être
des enfants en veillant à ce qu’ils aient tous accès à des programmes de qualité pour la petite
enfance, que leurs parents soient au foyer, à l’école ou au travail. On répondrait ainsi aux
besoins des mères tant sur le marché du travail qu’à l’extérieur de celui-ci. L’accès aux
programmes ne serait plus lié à la participation au marché du travail.



20. CONCLUSION : RENDRE LA VIE PLUS FACILE AUX FEMMES

Nos propositions en faveur d’un système intégré de programmes d’imposition et de soutien du
revenu axés sur la situation des personnes favorisent l’instauration d’un revenu de base suffisant.
Elles tiennent directement compte des tensions financières et émotives exprimées par les femmes
dans nos groupes de discussion, entre ce qu’elles veulent pour elles-mêmes, d’une part, et
l’engagement et la responsabilité à l’égard de leurs enfants, d’autre part. Un grand nombre de ces
femmes appartenaient au grand groupe de familles à revenu moyen qui atteignent les limites de
leurs possibilités économiques et qui voient leur échapper les avantages sociaux dont ont besoin
les familles, qui sont maintenant réservés aux pauvres en raison des compressions financières.
Les deux groupes, les mères au foyer ainsi que les mères au travail, cherchent des façons de
gagner plus d’argent, comme l’indique leur participation aux groupes de discussion en retour
d’une faible rémunération.

Notre proposition en faveur d’une allocation de 4 000 $ pour les enfants s’attaque au problème
de la pauvreté des enfants et des familles et atténue les tensions entre le travail rémunéré et le
rôle de parent. Cette proposition découle de la constatation que les enfants exigent de l’argent,
du temps et de l’énergie qui entrent en conflit avec le temps et l’énergie exigés au travail. Le
rétablissement du crédit d’impôt pour enfants pour tous les enfants et une augmentation de la
partie assujettie à un critère de revenu à 40 000 $ de revenu familial rétabliraient l’équité entre
les familles en reconnaissant les coûts supplémentaires que doivent engager tous les parents
pour élever leurs enfants. Les mères, tant au foyer que salariées, qui ont participé aux groupes
de discussion profiteraient d’un crédit d’impôt pour enfants universel.

La difficulté d’équilibrer leur rôle de dispensatrices de soins et celui de soutiens économiques a
fourni à ces femmes des leçons convaincantes au sujet du caractère inévitable de leur rôle de
femme, tracé d’avance, qui les ont incitées à décider de quitter le marché du travail, souvent pour
de longues périodes. Une mère participante a laissé un travail hautement spécialisé et exigeant
dans l’industrie informatique après la naissance de son troisième enfant. Les exigences de son
travail et la recherche d’un équilibre entre les besoins de services de garde pour ses trois enfants
se sont révélés trop dures pour elle. La disponibilité d’un régime de congés de maternité et de
congés parentaux améliorés pouvant aller jusqu’à 24 mois lui aurait permis de demeurer avec son
jeune enfant, confiante que son emploi était protégé. Un tel régime, conjugué à un programme
national universel de garde d’enfants et d’éducation de la petite enfance, ainsi que l’atténuation
des préoccupations des mères au sujet de la qualité des services de garde reçus par leurs enfants
et la réduction de la semaine de travail à 30 heures lui auraient permis de demeurer sur le marché
du travail. Les démographes estiment que la participation des femmes au marché du travail finira
par être identique à celle des hommes. Cela signifie que les femmes devront répartir leur temps
et leur énergie plus également entre le travail domestique et le travail à l’extérieur du foyer ou la
poursuite d’études à plein temps. Les femmes seraient alors vraiment en mesure d’être à la fois
des soutiens économiques et des dispensatrices de soins.

Les mères qui ont participé aux groupes de discussion retireraient aussi des avantages financiers
d’un programme national d’éducation de la petite enfance. De nombreuses femmes sont exclues
du marché du travail, sans accès aux services de garde abordables que beaucoup de familles ne
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peuvent tout simplement pas s’offrir, même avec deux revenus. Il arrive souvent que les niveaux
de rémunération habituellement inférieurs des femmes ne compensent pas les frais qu’elles
doivent engager pour travailler à l’extérieur de la maison. Outre les frais de garde d’enfants, les
cotisations à payer au Régime de pensions du Canada et à l’assurance-emploi enlèvent tout attrait
financier au travail rémunéré pour certaines de ces femmes.

La restructuration du marché du travail de façon à le rendre plus sensible aux besoins des enfants
redonnerait beaucoup de temps aux parents débordés d’aujourd’hui. À cet égard, nos propositions
ouvrent la voie aux types de décisions que les parents, particulièrement les femmes, prendront
vraisemblablement à l’avenir au sujet de leur vie personnelle. Protégées contre les pires
conséquences économiques du rôle de parent parce qu’elles pourraient demeurer sur le marché
du travail, les femmes n’auraient plus à s’inquiéter de ce qui leur arriverait si elles devaient
assumer seules le rôle de parent ni de leur situation financière à la retraite.

Les participantes aux groupes de discussion ne connaissaient que trop bien le prix personnel
qu’elles ont à payer en mettant les intérêts de leurs enfants avant les leurs. Elles acceptaient
presque comme un axiome le fait que les femmes ont la responsabilité première d’élever les
enfants. Ces femmes avaient travaillé à l’extérieur du foyer durant des années avant de devenir des
mères et d’interrompre leur participation au marché du travail. Elles prévoyaient retourner sur le
marché du travail bien qu’elles s’inquiétaient de leurs perspectives d’emploi. Nos propositions
visent à permettre aux femmes d’être à la fois soutiens économiques et dispensatrices de soins.
Toutefois, l’atteinte de ce but ainsi que des autres buts décrits dans la cinquième partie est un
travail de longue haleine qui exige la mise en place de tous les piliers d’un programme national
pour les familles.

Le moment est venu de reconnaître que la vie des femmes ressemble de plus en plus aujourd’hui
à celle des hommes. Elles sont des parents et elles sont des soutiens de familles. Beaucoup ont
des maris ou des partenaires; quelques-unes s’occupent seules des enfants. Dans le cas des
enfants dont les deux parents travaillent à l’extérieur du foyer, il faut se demander qui, outre les
parents, est chargé du soin des enfants? La collectivité, par l’entremise de mesures sociales
concernant le soin matériel et physique des enfants, a manifestement une responsabilité à l’égard
de ses futurs citoyennes et citoyens.

Sur le plan idéologique, les demandes de soutien des familles se sont généralement traduites par
des tentatives de réaffirmer la position des mères au foyer. Avant de prendre des décisions de
principe concernant l’aide aux enfants, il importe de bien comprendre ces postulats idéologiques.
Il faut les surmonter si nous espérons en arriver à l’égalité des sexes sur le marché du travail et
placer la vie familiale sur des assises d’égalité dans les relations entre les femmes et les hommes.



ANNEXE A : CRITÈRES DE SÉLECTION ET GUIDE POUR LES GROUPES DE
DISCUSSION

Critères de sélection

• Toutes les répondantes seront des femmes.

• Les femmes qui gagnent un revenu et celles qui sont au foyer seront partagées en groupes
différents.

• Toutes les répondantes auront des enfants de moins de 12 ans à la maison. Au moins six
femmes par groupe auront des enfants de moins de six ans.

• Quatre répondantes par groupe auront un revenu de ménage qui se situe entre 51 000 $ et
80 000 $ (ménages à deux revenus) ou entre 26 000 $ et 40 000 $ (revenu unique).

• Quatre répondantes par groupe auront un revenu de ménage qui se situe entre 31 000 $ et
50 000 $ (ménages à deux revenus) ou entre 16 000 $ et 25 000 $ (revenu unique).

• Quatre répondantes par groupe auront un revenu de ménage de <30 000 $ (ménages à deux
revenus) ou de <15 000 $ (revenu unique).

• Deux répondantes par groupe seront bénéficiaires d’aide sociale.

• Quatre répondantes par groupe seront des mères seules.

• Six répondantes par groupe de femmes qui gagnent un revenu seront de celles qui travaillent
par choix. Six seront de celles qui préféreraient demeurer au foyer. Les travailleuses à temps
partiel auront fait le choix de travailler à temps partiel.

• Six répondantes par groupe de femmes au foyer seront de celles qui restent à la maison par
choix. Six seront de celles qui préféreraient travailler à l’extérieur.

• Les participantes représenteront la diversité ethnique de Toronto.

• Aucune répondante ne sera à l’emploi du ministère des Finances du Canada.

• Aucune répondante ne sera membre active d’un groupe de femmes ou d’une association de
contribuables.

• Aucune répondante n’aura participé à un groupe de discussion dans les six derniers mois ou,
si le sujet était connexe, dans les trois dernières années.

• L’âge et l’instruction varieront en conséquence des autres critères, mais on cherchera à
assurer la plus large représentation possible.

• Aucune répondante et aucun membre de la famille immédiate des répondantes n’auront
travaillé dans les secteurs des communications, des études de marché, du marketing, de la
publicité ou des médias.
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Guide de discussion : Les mères au foyer

Introduction
Remercier les répondantes de leur présence. Énoncer le but de la séance. Se présenter. Insister
sur l’impartialité. Expliquer le processus : la glace sans tain, l’enregistrement et la
confidentialité. Demander aux répondantes de se présenter. Demander ce qu’elles font et
combien il y a d’enfants dans leur ménage.

Aspirations, buts et désirs
Q : Je désire commencer la séance en parlant de vos aspirations. C’est une question très large,

mais obtenez-vous de la vie ce que vous en attendez? Le rôle que vous jouez est-il celui que
vous voudriez jouer? Où se situe votre centre d’intérêt à l’heure actuelle? Où aimeriez-vous
qu’il se situe? Y a-t-il des choses qui font obstacle à la réalisation de ce que vous voulez?
Vous débattez-vous davantage sur le plan financier ou émotif? Pouvez-vous m’en dire
davantage?

Q : Ressentez-vous un quelconque déchirement entre vos aspirations personnelles et ce que
vous voulez pour vous enfants? En d’autres termes, parvenez-vous à répondre à vos propres
aspirations et à celles que vous avez pour vos enfants? Obtenez-vous ce dont vous avez
besoin? Obtiennent-ils ce dont ils ont besoin? Comment réagissez-vous à ce déchirement?
Qu’est-ce qui devrait changer pour que vous soyez satisfaite et que les besoins de vos
enfants soient comblés? Vos besoins diffèrent-ils selon l’âge de l’enfant? Pouvez-vous
m’en dire davantage?

Partage des responsabilités et des ressources
Q : Pour celles d’entre vous qui sont engagées dans une relation, les ressources sont-elles

partagées entre vous et votre partenaire? Les responsabilités sont elles partagées? Votre
partenaire assume-t-il des responsabilités en ce qui a trait à l’éducation des enfants? Cela
comprend-il les coûts financiers?

Possibilités, choix
Q : Demeurez-vous à la maison parce que vous le voulez ou parce que vous le devez? Pouvez-

vous m’en parler davantage? Si vous le pouviez, passeriez-vous moins de temps à la maison
et plus de temps sur le marché du travail? Pourquoi? Pourquoi pas? De quelle aide auriez-
vous besoin pour faire ce que vous voulez?

Q : Quel est le type d’aide qui vous est offert actuellement? Quelle est votre expérience en ce
qui a trait à la prestation fiscale pour enfants? Celle-ci est-elle utile? Pouvez-vous m’en dire
davantage? Y a-t-il des problèmes relatifs à cette prestation? Pouvez-vous m’en dire
davantage? Devrait-elle être offerte à toutes les familles qui ont des enfants ou uniquement
à celles dont le revenu se situe sous un certain seuil? Expliquez?

Q : Quel type d’arrangements avez-vous en ce qui concerne la garde des enfants actuellement?
Avez-vous envisagé des solutions de rechange? Qu’est-ce qui a motivé votre choix?

Q : Vous connaissez la déduction pour frais de garde d’enfants. S’agit-il d’une bonne façon de
traiter les besoins de garde d’enfants? Pourquoi? Pourquoi pas? Comment cela fonctionne-t-il?
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Toutes les femmes en profitent-elles ou certaines sont-elles exclues? Pouvez-vous m’en dire
davantage? Y a-t-il d’autres problèmes relatifs à cette déduction? Que préféreriez-vous et
pourquoi?

Thèmes
Il existe un point de vue selon lequel le genre de politiques fiscales qu’adopte le gouvernement et
le genre de programmes sociaux qu’il élabore devraient fonctionner de concert pour poursuivre
un but commun; disons qu’il s’agit de principes. J’aimerais particulièrement entendre ce que
vous avez à dire sur quatre principes de planification relatifs aux politiques fiscales et sociales, et
j’aimerais savoir si vous pensez ou non que ces principes influencent le gouvernement dans ce
qu’il fait pour vous aider à prendre soin de vos enfants, que vous travailliez à la maison ou sur le
marché du travail.

Les personnes ou les familles qui ont des enfants devraient payer moins d’impôt, compte
tenu des dépenses supplémentaires nécessaires pour subvenir aux besoins des enfants.
Q : D’après-vous, qu’est-ce que cela veut dire? Croyez-vous que les familles et la société

devraient partager les coûts liés à l’éducation d’un enfant? Pourquoi? Pourquoi pas? Est-il
juste de demander aux personnes qui n’ont pas d’enfant de partager les coûts liés à
l’éducation des enfants d’autres familles? Pourquoi? Où devrait commencer et finir la
responsabilité de la société?

Q : Le régime fiscal devrait-il reconnaître le travail des femmes qui restent à la maison pour
s’occuper des enfants? Comment?

Q : Actuellement, le gouvernement aide les parents de deux façons : en offrant des programmes
liés aux enfants et en offrant de l’aide par l’entremise du régime fiscal. Croyez-vous qu’il est
préférable d’accorder des crédits ou des déductions par le biais du régime fiscal ou alors
d’investir dans des services et des prestations? Pourquoi? Pourquoi pas? Ou croyez-vous que
ce sont deux importants moyens d’aider les familles? Pourquoi?

Q : À quel point l’impôt et le manque de programmes abordables ont-ils été des éléments
dissuasifs en ce qui concerne votre décision d’avoir des enfants et un obstacle à l’éducation
des enfants? De quels programmes s’agit-il?

Sans égard à la situation ou aux antécédents professionnels, les congés de maternité ou les
congés parentaux devraient être prolongés et offerts à tous les parents, y compris aux
travailleuses autonomes et à celles qui reçoivent de l’aide sociale, de façon à ce que toutes
les nouvelles mères soient traitées de la même manière.
Q : Qu’est-ce que cela veut dire? Êtes-vous d’accord ou en désaccord avec l’idée d’un congé de

maternité pour tous les parents, sans égard à leurs antécédents professionnels? Quels sont les
arguments en faveur? Quels sont les arguments contre? Pensez-vous que c’est réalisable?

Les parents qui ont des enfants de moins de deux ans devraient avoir le choix de se retirer
du travail pour élever leur enfant.
Q : Qu’est-ce que cela veut dire? Êtes-vous d’accord avec ce principe ou contre? Quels sont les

arguments en sa faveur? Quels sont les arguments contre? Croyez-vous que c’est réalisable?
Que faudrait-il pour que cela soit possible?
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Q : Au Canada, nous produisons des déclarations de revenus à titre de personnes physiques et
non pas à titre d’unités familiales. Toutefois, certaines prestations (telles que la prestation
pour enfants et la déduction pour frais de garde d’enfants) sont établies en fonction du revenu
familial. Certaines personnes croient que nous devrions produire des déclarations à titre de
familles plutôt que de personnes physiques. Que pensez-vous de cette idée? Quels seraient
les avantages pour vous et votre famille? Quels seraient les désavantages pour vous et votre
famille?

La politique officielle devrait encourager un partage plus égal des responsabilités
parentales et financières entre les femmes et les hommes.
Q : Qu’est-ce que cela veut dire? Par exemple, le programme de congé parental pourrait offrir

une période de congé en prime lorsque c’est le père qui s’en prévaut; autrement, on la
perdrait. Êtes-vous d’accord avec ce principe ou contre? Quels sont les arguments en sa
faveur? Quels sont les arguments contre?

Récapitulation
Q : Avant de terminer la séance, j’aimerais vérifier auprès de mes collègues si elles désirent que

je vous pose d’autres questions. (Demander à l’organisme client s’il a d’autres questions.)
Avez-vous d’autres idées sur la façon dont le gouvernement pourrait vous aider à surmonter
les obstacles à l’atteinte de vos objectifs et à la réalisation de vos désirs pour vous-mêmes et
pour vos enfants? Remercier les répondantes et clore la réunion.

Guide de discussion : Femmes qui gagnent un revenu

Introduction
Remercier les répondantes de leur présence. Énoncer le but de la séance. Se présenter. Insister
sur l’impartialité. Expliquer le processus : la glace sans tain, l’enregistrement et la
confidentialité. Demander aux répondantes de se présenter. Demander ce qu’elles font et
combien il y a d’enfants dans leur ménage.

Aspirations, objectifs et désirs
Q : Je veux commencer la séance en parlant de vos aspirations. C’est une question très large,

mais obtenez-vous de la vie ce que vous en attendez? Le rôle que vous jouez est-il celui que
vous voudriez jouer? Où se situe votre centre d’intérêt à l’heure actuelle? Où aimeriez-vous
qu’il se situe? Y a-t-il des choses qui font obstacle à la réalisation de ce que vous voulez?
Vos problèmes sont-ils surtout financiers ou émotifs? Pouvez-vous m’en dire davantage?

Q : Ressentez-vous un conflit quelconque entre vos désirs et vos buts en tant que mère et vos
désirs et vos buts en tant que travailleuse rémunérée? Pouvez-vous m’en dire davantage? De
quoi avez-vous besoin pour que vos propres aspirations et celles que vous avez pour vos
enfants soient satisfaites. Vos besoins diffèrent-ils selon l’âge de votre enfant? Pouvez-vous
m’en dire davantage?

Partage des responsabilités et des ressources
Q : Pour celles d’entre vous qui sont engagées dans une relation, les ressources sont-elles

partagées entre vous et votre partenaire? Partagez-vous les responsabilités? Je sais que
certains couples parmi mes amies et amis ont des comptes de banque séparés et que chaque
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personne assume des responsabilités particulières. Dans votre cas, l’argent est-il mis en
commun ou avez-vous chacune et chacun vos responsabilités? Votre partenaire assume-t-il
des responsabilités en ce qui a trait à l’éducation des enfants? Cela comprend-il les coûts
financiers?

Possibilités, choix
Q : Travaillez-vous parce que vous le voulez ou parce que vous le devez? Travaillez-vous

pour arrondir les fins de mois ou essayez-vous de faire carrière? Si vous le pouviez,
passeriez-vous moins de temps sur le marché du travail et plus de temps à la maison avec
les enfants? Pourquoi? Pourquoi pas? Celles d’entre vous qui ont des emplois à temps
partiel préféreraient-elles travailler à plein temps? Pourquoi? Pourquoi pas? De quelle aide
auriez-vous besoin pour faire ce que vous voulez?

Q : Quel est le type d’aide qui vous est offert actuellement? Quelle est votre expérience en ce
qui a trait à la prestation fiscale pour enfants? Celle-ci est-elle utile? Pouvez-vous m’en dire
davantage? Y a-t-il des problèmes relatifs à cette prestation? Pouvez-vous m’en dire
davantage? Devrait-elle être offerte à toutes les familles qui ont des enfants ou uniquement
à celles dont le revenu se situe sous un certain seuil? Expliquez?

Q : Quel type d’arrangements avez-vous en ce qui concerne la garde des enfants actuellement?
Avez-vous envisagé des solutions de rechange? Qu’est-ce qui a motivé votre choix?

Q : Vous connaissez la déduction pour frais de garde d’enfants. S’agit-il d’une bonne façon de
traiter les besoins de garde d’enfants? Pourquoi? Pourquoi pas? Comment cela fonctionne-t-il?
Toutes les femmes en profitent-elles ou certaines sont-elles exclues? Pouvez-vous m’en dire
davantage? Y a-t-il d’autres problèmes relatifs à cette déduction? Que préféreriez-vous et
pourquoi?

Thèmes
Il existe un point de vue selon lequel le genre de politiques fiscales qu’adopte le gouvernement et
le genre de programmes sociaux qu’il élabore devraient fonctionner de concert pour poursuivre
un but commun; disons qu’il s’agit de principes. J’aimerais particulièrement entendre ce que
vous avez à dire sur quatre principes de planification relatifs aux politiques fiscales et sociales, et
j’aimerais savoir si vous pensez ou non que ces principes influencent le gouvernement dans ce
qu’il fait pour vous aider à prendre soin de vos enfants, que vous travailliez à la maison ou sur le
marché du travail.

Les personnes ou les familles qui ont des enfants devraient payer moins d’impôt, compte
tenu des dépenses supplémentaires nécessaires pour subvenir aux besoins des enfants.
Q : D’après-vous, qu’est-ce que cela veut dire? Croyez-vous que les familles et la société

devraient partager les coûts liés à l’éducation d’un enfant? Pourquoi? Pourquoi pas? Est-il
juste de demander aux personnes qui n’ont pas d’enfant de partager les coûts liés à
l’éducation des enfants d’autres familles? Pourquoi? Où devrait commencer et finir la
responsabilité de la société?

Q : Le régime fiscal devrait-il reconnaître le travail des femmes qui restent à la maison pour
s’occuper des enfants? Comment?
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Q : Actuellement, le gouvernement aide les parents de deux façons : en offrant des programmes
liés aux enfants et en offrant de l’aide par l’entremise du régime fiscal. Croyez-vous qu’il est
préférable d’accorder des crédits ou des déductions par l’entremise du régime fiscal ou
d’investir dans des services et des prestations? Pourquoi? Pourquoi pas? Ou croyez-vous que
ce sont deux importants moyens d’aider les familles? Pourquoi?

Q : À quel point l’impôt et le manque de programmes abordables ont-ils été des éléments
dissuasifs en ce qui concerne votre décision d’avoir des enfants et un obstacle à l’éducation
des enfants? De quels programmes s’agit-il?

Sans égard à la situation ou aux antécédents professionnels, les congés de maternité ou les
congés parentaux devraient être prolongés et offerts à tous les parents, y compris aux
travailleuses autonomes et à celles qui reçoivent de l’aide sociale, de façon à ce que toutes
les nouvelles mères soient traitées de la même manière.
Q : Qu’est-ce que cela veut dire? Êtes-vous d’accord ou en désaccord avec l’idée d’un congé de

maternité pour tous les parents, sans égard à leurs antécédents professionnels? Quels sont les
arguments en faveur? Quels sont les arguments contre? Pensez-vous que c’est réalisable?

Les parents qui ont des enfants de moins de deux ans devraient avoir le choix de se retirer
du travail pour élever leur enfant.
Q : Qu’est-ce que cela veut dire? Êtes-vous d’accord avec ce principe ou contre? Quels sont les

arguments en sa faveur? Quels sont les arguments contre? Croyez-vous que c’est réalisable?
Que faudrait-il pour que cela soit possible?

Q : Au Canada, nous produisons des déclarations de revenus à titre de personnes physiques et
non pas à titre d’unités familiales. Toutefois, certaines prestations (telles que la prestation
pour enfants et la déduction pour frais de garde d’enfants) sont établies en fonction du revenu
familial. Certaines personnes croient que nous devrions produire des déclarations à titre de
familles plutôt que de personnes physiques. Que pensez-vous de cette idée? Quels seraient
les avantages pour vous et votre famille? Quels seraient les désavantages pour vous et votre
famille?

La politique officielle devrait encourager un partage plus égal des responsabilités parentales
et financières entre les femmes et les hommes.
Q : Qu’est-ce que cela veut dire? Par exemple, le programme de congé parental pourrait offrir une

période de congé en prime lorsque c’est le père qui s’en prévaut; autrement, on la perdrait.
Êtes-vous d’accord avec ce principe ou contre? Quels sont les arguments en sa faveur? Quels
sont les arguments contre?

Récapitulation
Q : Avant de terminer la séance, j’aimerais vérifier auprès de mes collègues si elles désirent que

je vous pose d’autres questions. (Demander à l’organisme client s’il a d’autres questions.)
Avez-vous d’autres idées sur la façon dont le gouvernement pourrait vous aider à surmonter
les obstacles à la réalisation de vos objectifs et de vos désirs pour vous-mêmes et pour vos
enfants? Remercier les répondantes et clore la réunion.



ANNEXE B : LE RÉGIME FISCAL

Les taux d’imposition et la progressivité

On calcule l’impôt fédéral à payer en appliquant les taux d’imposition prévus par la loi au
revenu imposable. Les tranches d’imposition précisent le taux d’imposition marginal applicable
à chaque dollar gagné dans cette tranche. Les personnes dans toutes les tranches d’imposition
paient le même taux d’imposition sur les premiers 30 004 $ de revenu. Les 30 005 $ de revenu
suivants sont assujettis à un taux de 24 p. 100 depuis le 1er juillet 2000. Enfin, les contribuables
dont le revenu imposable est supérieur à 60 009 $ sont assujettis à un taux d’imposition de
29 p. 100 depuis le 1er juillet 2000. Une personne qui a un revenu imposable de 80 000 $ a un
taux d’imposition marginal de 29 p. 100. Toutefois, le taux d’imposition moyen, c’est-à-dire la
moyenne dans toutes les tranches d’imposition, est beaucoup plus bas, soit un peu moins de
23 p. 100.

Avant 1988, la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada comptait 10 tranches d’imposition. La
réduction à trois tranches illustre les tensions entre les objectifs d’équité et d’efficacité. Un parti
pris prononcé en faveur de l’équité verticale (la croyance que les gens plus riches devraient payer
plus d’impôt) déboucherait sur un nombre plus élevé de tranches d’imposition. Un régime qui
compte des tranches d’imposition moins nombreuses et plus larges assujettit des personnes aux
revenus très divergents au même taux marginal d’imposition. Dans notre régime, les personnes
qui gagnent 30 010 $ sont assujetties au même taux d’imposition marginal que les personnes qui
gagnent près de deux fois plus. En outre, même si le nombre de tranches d’imposition est
moindre, un parti pris en faveur de l’équité verticale serait reflété dans les différences relatives
entre les tranches d’imposition. Dans notre régime, la plus forte augmentation du taux marginal
d’imposition survient aux revenus les plus faibles : 17 p. 100 lorsque le revenu dépasse le niveau
de l’exemption personnelle de base, soit 7 131 $; 7 p. 100 d’augmentation de plus après 23 000 $
de plus, et 5 p. 100 de plus après les 30 000 $ suivants.

Toutefois, même si l’augmentation du nombre de tranches d’imposition et des différences plus
élevées entre les tranches peuvent augmenter la progressivité, elles réduisent l’efficacité. Selon
cette théorie, plus l’augmentation des taux d’imposition marginaux est élevée, plus elle décourage
les contribuables de travailler plus fort, de gagner plus d’argent et d’accroître la productivité
générale. Toutefois, les préoccupations au sujet des facteurs de dissuasion ne sont soulevées
que dans le cas des salariées et salariés à revenu élevé. Les taux d’imposition marginaux sont
déterminés non seulement par le barème de l’impôt sur le revenu fédéral, mais aussi par les taux
provinciaux, les surtaxes et les taux de récupération fiscale applicables aux prestations sociales.
Les Canadiennes et les Canadiens à revenu faible ou moyen sont assujettis à des taux d’imposition
marginaux très élevés. Sur le plan de l’efficacité, la réaction à cette situation n’a pas consisté
à réduire les taux d’imposition marginaux de ces personnes mais plutôt à rendre celles-ci
inadmissibles à certaines prestations sociales et à imposer à d’autres des exigences sur le plan
du travail.

Le résultat logique d’un parti pris en faveur de l’efficacité plutôt que de l’équité est l’impôt
uniforme, en vertu duquel tout le monde paie le même pourcentage d’impôt sur le revenu
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personnel. Cela non seulement porte atteinte au principe de l’équité verticale, mais profite
davantage aux personnes à revenu élevé qu’à celles à revenu faible ou moyen. Pour produire le
même montant de recettes, l’impôt uniforme devrait être plus élevé dans la tranche d’imposition
la plus basse, ce qui signifie que les personnes à faible revenu verraient leur impôt augmenter. La
contribuable ou le contribuable de la tranche d’impôt la plus élevée paierait moins d’impôt que
maintenant. L’Alberta a récemment adopté un taux d’imposition provincial uniforme.

La demande de baisses d’impôt généralisées est également une attaque contre la progressivité. La
Canadian Taxpayers Federation (1999) préconise une réduction immédiate de trois pour cent des
taux d’imposition, ce qui donnerait de nouvelles tranches d’imposition de 14 p. 100, 23 p. 100 et
26 p. 100. Cela équivaut à une baisse d’impôt pour les riches, puisque les contribuables dans les
tranches d’imposition plus élevées jouiraient d’une baisse d’impôt beaucoup plus importante que
ceux dans la tranche d’imposition la plus basse.

Rajustements en fonction de la capacité de payer : déductions et crédits

Le choix des déductions ou des crédits pour rajuster le fardeau fiscal afin de tenir compte de la
capacité de payer fait toujours l’objet d’un débat. Le rajustement par l’entremise de déductions
retire le poste de l’assiette fiscale, avant le calcul du revenu imposable. Par contre, les crédits
sont appliqués après le calcul de l’impôt à payer. À l’heure actuelle, notre régime fiscal utilise un
ensemble de déductions et de crédits, bien que leurs objets aient varié au fil des ans. De plus, la
justification de l’utilisation des uns ou des autres n’est pas toujours évidente. Toutefois, certains
principes et enjeux fondamentaux sous-tendent ce débat.

Tout d’abord, il est généralement reconnu que les coûts engagés pour gagner un revenu ne
devraient pas être assujettis à l’impôt et devraient être déduits du revenu gagné avant le calcul
du revenu imposable. La Commission Carter a recommandé que tous les coûts engagés pour
gagner un revenu soient exclus. Bien qu’on accepte cette recommandation en principe, notre
régime fiscal reconnaît bien davantage ces coûts dans le cas des travailleuses et des travailleurs
autonomes que dans le cas des personnes salariées. Les autres déductions du revenu total
admissibles comprennent la déduction pour frais de garde d’enfants, le coût d’une préposée ou
d’un préposé pour permettre à une personne handicapée de conserver son emploi et d’autres
dépenses engagées pour gagner un revenu. Les déductions ne sont pas limitées aux dépenses
engagées pour gagner un revenu, mais comprennent des dispositions fiscales conçues pour
encourager un comportement bien défini. Par exemple, il existe des déductions pour les
cotisations aux régimes de pensions agréés ainsi qu’aux régimes enregistrés d’épargne-retraite,
qui visent à encourager les Canadiennes et les Canadiens à économiser en vue de leur retraite.
Ce qui reste après les déductions est le revenu imposable — la partie du revenu qui est
assujettie à l’impôt.

On peut aussi effectuer des rajustements en fonction de la capacité de payer en soustrayant les
crédits d’impôt admissibles de l’impôt à payer. Notre régime comprend des crédits personnels, pour
personnes handicapées et en raison de l’âge ainsi que des rajustements pour les responsabilités
familiales. Tous ces crédits sont non remboursables, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent qu’être appliqués
à l’impôt à payer. La prestation pour enfants et le crédit d’impôt pour TPS sont tous deux des
crédits remboursables. Comme les crédits non remboursables, ils sont soustraits de l’impôt à payer.
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Toutefois, ils sont aussi payables à la déclarante ou au déclarant sans revenu imposable, ce qui en
fait une forme d’impôt sur le revenu négatif.

Les crédits et les déductions peuvent tous deux être utilisés pour rajuster le montant d’impôt à
payer. Dans un régime au taux d’imposition uniforme, les contribuables tireraient le même
avantage d’une déduction que d’un crédit. Toutefois, puisque notre régime est progressif, les
déductions réduisent les impôts des personnes dans les tranches d’imposition les plus élevées
davantage que ceux des contribuables à faible revenu, ce qu’on appelle parfois l’effet de
« subvention à rebours ». Une déduction réduit le montant du revenu imposable au taux
d’imposition marginal supérieur du contribuable. Par conséquent, une déduction de 1 000 $
pour un contribuable dans la tranche d’imposition supérieure vaut 290 $. Pour le contribuable
dans la tranche d’imposition la plus basse, elle vaut 170 $. Quant aux crédits qui sont des
montants fixes soustraits de l’impôt à payer, ils représentent la même valeur pécuniaire pour
l’ensemble des contribuables, pourvu qu’ils aient suffisamment de revenu imposable pour s’en
prévaloir.

Lors de la réforme fiscale de 1988, de nombreuses déductions ont été transformées en crédits,
calculés comme étant la valeur de la déduction au taux le plus bas, soit 17 p. 100. Cela a eu
pour effet un accroissement de l’équité verticale, étant donné que les personnes à revenu élevé
n’obtenaient plus un avantage plus élevé. Toutefois, on a dû faire un compromis, à savoir
modifier notre conception de l’assiette fiscale appropriée. Un régime qui utilise des déductions
retire de l’assiette fiscale la part du revenu d’une contribuable d’un contribuable qui est
consacrée aux dépenses non discrétionnaires, c’est-à-dire essentielles. Dans un système de
crédits, le « total du revenu » est assujetti à l’impôt et l’on tient compte des dépenses
essentielles au moyen de rajustements à l’impôt à payer, c’est-à-dire de l’allégement fiscal.

Chaque régime offre des avantages et des inconvénients. Le recours aux déductions pour les
dépenses essentielles indique clairement que ces dépenses sont jugées inévitables et que leur
fardeau devrait être partagé par la population dans un régime équitable d’imposition. En
octroyant la même économie d’impôt par l’entremise de crédits, il est plus facile de considérer
l’allégement fiscal comme un programme social, comme on peut le voir facilement en examinant
le crédit personnel. À titre de déduction, prélevée avant le calcul du revenu imposable, celui-ci
peut être considéré comme la partie du revenu de la ou du contribuable qui doit être consacrée
entièrement à des dépenses non discrétionnaires, et ne devrait pas être assujettie à l’impôt. Dans
le cas d’un crédit personnel, la ou le contribuable est réputé devoir de l’impôt sur tout son
revenu, même la partie qui doit être utilisée pour sa subsistance; l’allégement fiscal est appliqué
par la suite. Dans le premier cas, un élément d’équité intervient dans l’imposition; dans le
deuxième cas, le pouvoir fiscal semble faire preuve de générosité.

De plus, dans un régime progressif, la conversion de déductions en crédits diminue l’équité
horizontale. Toutefois, il n’existe aucune justification apparente pour l’octroi aux personnes à
revenu élevé d’une économie d’impôt plus élevée qu’aux personnes à faible revenu, relativement
à des dépenses qui doivent être engagées par les deux, à même leur revenu disponible après
impôt. La transformation de la déduction en crédit donne le même résultat que l’octroi d’une
déduction, à l’ensemble des contribuables, à partir des premiers dollars de leur impôt plutôt
qu’en fonction de leur taux d’imposition marginal. On reconnaît que le public devrait être
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responsable des dépenses non discrétionnaires, mais que chaque contribuable admissible devrait
recevoir le même montant du Trésor public pour ses dépenses. Bien qu’une contribuable ou un
contribuable à revenu élevé puisse effectivement dépenser davantage pour ses besoins personnels
parce qu’elle ou qu’il peut se le permettre, cela ne justifie pas de lui octroyer une plus grande
économie d’impôt en puisant à même les deniers publics.

Enfin, en raison de la complexité du régime fiscal, le choix d’un crédit ou d’une déduction a un
certain nombre d’autres ramifications. Par exemple, le choix influe sur les recettes fiscales
provinciales tout autant que fédérales puisque les impôts provinciaux (sauf au Québec) sont
calculés en pourcentage de l’impôt fédéral à payer, après les crédits et les déductions. Le
passage des déductions aux crédits engendre une augmentation des impôts provinciaux pour les
personnes des deux tranches d’imposition supérieures, ainsi qu’une augmentation des recettes
fiscales provinciales. Il influe également sur le calcul des autres déductions ou crédits qui sont
calculés en fonction du revenu net ou imposable, comme la prestation pour enfants.

D’autres programmes qui offrent des prestations en nature comprennent les soins de santé
universels, l’instruction publique, les logements où le loyer est proportionnel au revenu et les
subventions pour frais de garde d’enfants aux familles à faible revenu.

Programmes de soutien du revenu pour les familles ayant des enfants

Programme Critères d’admissibilité

Prestation nationale pour enfants
(fédéral)

Revenu : familles à revenu faible ou moyen

Prestation nationale pour enfants
(provinciale ou territoriale)

Revenu : familles à revenu faible ou moyen
Liée au travail : varie selon la province

Prestations de l’assurance-emploi —
Supplément de revenu familial (SRF) —
prestations de maternité ou parentales

Liées au travail
SRF assujetti à un critère de revenu : doit être admissible à la prestation
fiscale canadienne pour enfants

Régime de pensions du Canada —
Prestation d’enfant de cotisante ou de
cotisant invalide (PECI)

Liée au travail : la personne décédée ou le parent handicapé doit avoir
cotisé au Régime de pensions du Canada

Aide sociale Critère de revenu
Évaluation des éléments d’actif : ceux-ci ne doivent pas excéder certains
plafonds permis
Liée au travail : le degré varie selon la province

L’assiette fiscale : le revenu fictif

Le revenu fictif couvre la valeur de tous les biens et services obtenus dans des transactions hors
marché. Il comprend les avantages dont profitent les propriétaires parce qu’ils n’ont pas à payer
de loyer. Il comprend aussi la valeur économique du travail domestique non rémunéré. Selon
cette théorie, les économies faites en n’achetant pas de vêtements, d’aliments, de services de
garde et de services d’entretien domestique qui proviennent de la production au sein du ménage
sont un avantage économique. Ces économies devraient être traitées comme un revenu et
imposées en conséquence. On a rejeté cette façon de faire pour des raisons d’ordre pratique,
étant donné la difficulté d’évaluer la production domestique non rémunérée. On l’a aussi rejetée
parce que, bien que la théorie économique puisse inspirer la théorie fiscale, les deux ne sont pas
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synonymes. Les définitions de chaque discipline doivent être conformes à ses buts. La théorie
de l’impôt sur le revenu se préoccupe des transactions sur le marché ayant des résultats
manifestes plutôt que des attentes d’avantages économiques futurs (McIntyre 1988 : 205).

Malgré les points de vue orthodoxes concernant le revenu fictif, certaines analystes féministes
favorisent l’inclusion du revenu fictif dans l’assiette fiscale (Maloney 1989; Woolley 2000)46.
Selon leur point de vue, le fait de ne pas imposer le revenu fictif donne lieu à un traitement
fiscal préférentiel du travail non rémunéré. Étant donné que le travail non rémunéré n’est pas
assujetti à l’impôt, à la différence du travail, les femmes sont encouragées à demeurer à la
maison plutôt que de participer au marché du travail. On maintient ainsi la dépendance
économique et la vulnérabilité des femmes, tout en accordant un traitement fiscal préférentiel à
une décision par rapport à une autre.

L’évaluation de la production domestique n’est pas une tâche insurmontable. L’une des
méthodes proposées a été de calculer le « coût d’opportunité » auquel on renonce lorsqu’un
membre de la famille reste à la maison pour effectuer une production domestique plutôt que
d’entrer sur le marché du travail. Cette méthode donnerait lieu à une évaluation plus élevée du
travail non rémunéré des personnes qui pourraient gagner une rémunération plus élevée. La
deuxième méthode consiste à utiliser une estimation de ce que coûterait sur le marché le travail
exécuté. On a estimé cette valeur à 15 000 $ par année en moyenne (Wolley 2000).

Toutefois, l’affectation des avantages tirés de la production domestique non rémunérée et le
choix de la personne qui devrait payer de l’impôt à cet égard présentent de graves difficultés
pratiques et théoriques. Notre régime est fondé sur la responsabilité fiscale individuelle. Si l’on
devait inclure le revenu fictif, à qui serait-il imputé? Si l’on considérait qu’il s’agit d’un revenu
pour la femme qui reste à la maison, elle aurait de l’impôt à payer sans capacité de le payer47.
S’il était fictif à son conjoint, la valeur du travail de la femme pour elle-même serait niée, et
celle-ci serait considérée comme agissant uniquement au service de son conjoint. Il est
également injuste d’intégrer le revenu fictif provenant de la production domestique dans le
régime fiscal, lorsque d’autres revenus fictifs, tel que celui provenant de la propriété d’une
maison, demeurent à l’extérieur du régime.

Par contre, le fait de nier la valeur économique du travail non rémunéré dévalue le travail et les
femmes qui l’exécutent et nie, en outre, la valeur de l’expérience de nombreuses femmes et de
leur famille. Bien qu’on offre une subvention fiscale aux familles où un adulte reste au foyer ou
travaille à temps partiel, cette subvention est occultée dans le discours actuel sur la politique
fiscale.
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NOTES

1 Pour une description et une analyse des variantes provinciales dans les politiques fiscales et
sociales, voir le rapport de Jenson et Thompson publié en 1999 par les Réseaux canadiens de
recherche en politiques publiques (RCRPP) et intitulé Comparative Family Policy: Six
Provincial Stories.

2 En raison de la petite taille des échantillons, il a été impossible de s’assurer que les mères choisies
représentaient tous les groupes. Par exemple, les mères lesbiennes et les mères handicapées n’ont
pas été désignées expressément dans les critères de sélection, qui étaient davantage axés sur le
revenu, l’âge de l’enfant, le type de famille (parent seul ou deux parents) et le statut de mère au
foyer ou de mère qui gagne un revenu.

3 Plusieurs annulations de dernière minute ont fait en sorte que le groupe des mères qui gagnent
un revenu comportait un nombre trop élevé de jeunes mères seules. Il faut le signaler, car cette
situation a soulevé des questions sur la représentativité du groupe des mères qui gagnent un
revenu par rapport à la population en général.

4 Chacune des quatre chercheuses a observé les deux groupes de discussion; trois en direct, à
travers une glace sans tain, et une plus tard, sur vidéocassette.

5 L’évaluation de la pertinence des buts de la stabilisation et de la croissance économiques déborde
le cadre du présent document. Voir plutôt Brooks 1996 et Dobbin 1999.

6 L’autre justification possible pour la répartition des impôts prend comme point de départ les
personnes qui en profitent. Toutefois, sauf dans certains cas évidents comme celui des taxes sur
l’essence pour financer les routes, la plupart des Canadiennes et des Canadiens ont rejeté cette
forme d’imposition. Tout d’abord, elle va à l’encontre de l’objectif de redistribution du régime
fiscal, puisqu’elle obligerait les personnes les moins aptes à payer pour obtenir des services
privés et, par conséquent, celles qui ont le plus grand besoin de services gouvernementaux, à
financer ces services. En outre, il est difficile, sinon impossible, sur le plan administratif, de
déterminer qui bénéficie des dépenses engagées à des fins publiques et dans quelle proportion.
Par exemple, les enfants d’âge scolaire et leurs parents bénéficient directement du financement
public de l’éducation, mais la société dans son ensemble profite également du fait que ses
citoyennes et ses citoyens sont bien informés et que ses travailleuses et travailleurs sont bien
formés. Voir aussi Commission royale d’enquête sur la fiscalité 1966, vol. 3; Commission de
l’équité fiscale de l’Ontario 1993; Hogg et Magee 1997.

7 Remarquez que cette situation n’a pas toujours entraîné des désavantages. Avant qu’on élargisse
la définition de conjointe et conjoint pour inclure les conjointes et conjoints de fait, en 1993, un
couple ayant un enfant et deux revenus et vivant en union de fait pouvait être admissible à
l’équivalent du crédit de personne mariée tandis que le même couple marié n’aurait eu droit qu’à
la déduction d’impôt pour enfants (plus faible).

8 Le concept a tout d’abord été présenté dans Surrey (1973).
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9 On trouvera la dernière liste dans Internet à <http://www.fin.gc.ca/tocf/2000/taxext_f.html

10 Voir les articles dans Bruce (1998); Block et Maslove (1994). Aux fins des rapports publics, le
ministère des Finances a pour politique d’adopter une définition élargie de dépenses fiscales et
de rendre compte de tous les postes qui pourraient être considérés comme une dépense fiscale
tout en reconnaissant que les postes dont ils traitent ne sont pas tous considérés comme des
dépenses fiscales par tout le monde.

11 L’accroissement de la richesse est cependant imposé, lors de son transfert. Une cession est
réputée avoir eu lieu au moment du décès du propriétaire ou d’un transfert entre vifs et un impôt
sur le gain en capital est prélevé sur le produit de cette cession réputée. Il existe quelques
exceptions à cette règle, notamment dans le cas du transfert à une conjointe ou un conjoint.

12 Statistique Canada a estimé en 1992 que la valeur du travail non rémunéré dans l’économie
canadienne atteignait le tiers de la valeur du PIB (la mesure de la valeur totale des biens et
services produits).

13 Les moyens disponibles ont été réduits de beaucoup à la suite du retrait du Régime
d’assistance publique du Canada, lequel a été remplacé par le Transfert canadien en matière de
santé et de programmes sociaux. Ce changement non seulement a réduit les sommes affectées
par le gouvernement fédéral aux dépenses sociales, mais il a également éliminé sa capacité de
contrôler l’utilisation que font les provinces de l’argent affecté aux programmes sociaux
(Jackman 1995; Day et Brodsky 1998).

14 Traitement fiscal général; certaines exceptions peuvent s’appliquer.

15 L’histoire du programme d’allocations familiales reflète celle de l’exemption d’impôt pour
enfants. Bien que tout d’abord offerte à titre de prestation libre d’impôt, cette allocation a été
ajoutée au revenu imposable en 1973 (Clark 1998).

16 La reconnaissance que l’enfant est à la charge des deux parents n’exige pas l’utilisation du
revenu familial. La déduction ou le crédit peut être partagé entre les parents en tenant pour
acquis qu’ils partagent les coûts, ou on pourrait l’offrir à un conjoint seulement.

17 La prestation est réduite de 2,5 p. 100 pour chaque dollar de revenu au-delà du seuil pour les
familles ayant un enfant, et de 5 p. 100 pour les familles ayant plus d’un enfant.

18 De 11,1 p. 100 pour chaque dollar au-delà de 21 214 $ pour une famille ayant un enfant; de
19,9 p. 100 pour deux enfants et de 27,8 p. 100 pour trois enfants.

19 Si la prestation augmente davantage, d’autres provinces pourraient aussi la transmettre aux
bénéficiaires de l’aide sociale, bien qu’aucune n’ait annoncé son intention de le faire au moment
où nous écrivons ces lignes.
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20 On remarquera toutefois qu’au moins une partie de ce phénomène est due au fait qu’il s’agit
d’un programme comportant un critère de revenu plutôt qu’une évaluation des moyens
(Brooks 1988; Stairs 1999).

21 Pour les familles ayant un enfant. Bien que les améliorations apportées à la PFCE permettent
maintenant à 90 p. 100 des familles ayant des enfants de recevoir une certaine prestation, le fait
que de nombreuses familles ayant des enfants n’en reçoivent pas signifie qu’il n’y a aucune
reconnaissance générale du fait que les enfants influent sur la capacité de leurs parents de payer
de l’impôt. Seule une prestation universelle assurerait cette reconnaissance.

22 Fondé sur les taux d’imposition de 1999.

23 Il s’agit évidemment d’une simplification puisque les impôts provinciaux, les surtaxes et les
éventuels crédits et déductions n’ont pas été pris en considération.

24 Il comprend également le Supplément de revenu garanti pour les personnes âgées ainsi que le
Supplément de revenu familial à l’assurance-emploi, les deux étant calculés en fonction de la
déclaration de revenus de l’année précédente.

25 Article 252(4) de la Loi de l’impôt sur le revenu et Revenu Canada (1994). Il ne comprend pas, au
moment où nous écrivons ces lignes, les conjoints de même sexe. Toutefois, les décisions récentes
dans Rosenberg, dans le contexte de l’impôt sur le revenu, et dans M c. H, dans le contexte du droit
familial, laissent fortement entrevoir la possibilité que les partenaires de même sexe soient ajoutés à
la définition de conjoint dans la Loi de l’impôt sur le revenu dans un proche avenir.

26 On a supposé la présence d’une « bonne mère » qui partageait les ressources et fondé les
conclusions sur des simulations de différents scénarios de gestion financière à partir de données
réelles sur le revenu des femmes et des hommes.

27 Le père peut faire annuler la présomption en prouvant qu’il est le principal dispensateur de soins.

28 Bien que l’obligation légale d’un parent de subvenir aux besoins de son enfant soit évidente,
l’obligation de subvenir aux besoins d’une conjointe ou d’un conjoint est plus complexe. La
principale affaire relative à cette question est actuellement Chartier c. Chartier [1999] 1 SRC
242 (QL), qui portait sur la capacité d’un beau-père de se retirer unilatéralement d’une relation
avec l’enfant de sa conjointe. Le tribunal a jugé qu’il fallait tenir compte de tous les facteurs
pertinents pour déterminer si le beau-père pouvait mettre fin unilatéralement à la relation. Dans
cette affaire, le beau-père avait été légalement marié à la mère de l’enfant durant un certain
nombre d’années, avait changé le nom de l’enfant sur son certificat de naissance et était le seul
père que l’enfant eut jamais connu. Le tribunal a jugé que l’enfant était un « enfant du mariage ».
Toutefois, il est clair que chaque affaire doit être jugée isolément.

29 Cet effet est accentué par le traitement des familles à revenu unique ou à deux revenus dans un
régime fiscal progressif où la personne physique est choisie comme unité d’imposition, comme il
est mentionné ci-dessus.
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30 Dans Symes, la Cour suprême du Canada a reconnu que les frais de garde d’enfants étaient
nécessaires pour gagner un revenu, bien que les juges n’aient pas répondu à la question de savoir
s’il s’agissait de dépenses d’entreprise. Ils ont rejeté la prétention du contribuable que les frais de
garde d’enfants étaient déductibles à titre de « dépenses d’entreprise », la majorité étant d’avis que
l’article 63 représentait un code complet pour le traitement des frais de garde d’enfants. Remarquez
que certaines auteures et certains auteurs soutiennent que la DFGE est une subvention pour les frais
de garde d’enfants et non un coût engagé pour gagner un revenu (Commission de l’équité fiscale de
l’Ontario 1993; Boessenkool et Davies 1998). Ce sujet est abordé ci-dessous.

31 La conjointe ou le conjoint dont le revenu est le plus élevé peut demander la déduction lorsque
le conjoint ou la conjointe dont le revenu est le plus faible poursuit des études secondaires ou
postsecondaires, souffre d’une incapacité en raison d’une maladie ou d’une déficience, ou est
incarcéré durant au moins deux semaines dans l’année, ou vivait séparément de la ou du
contribuable à la fin de l’année et pour une période d’au moins 90 jours ayant débuté dans
l’année. Dans ces cas, la valeur de la déduction est limitée au plus faible des montants suivants :
les dépenses réelles, la différence entre le montant que peut demander la ou le contribuable et
que demande une autre personne, et 150 $ par semaine dans des circonstances exceptionnelles
si l’enfant a moins de sept ans ou est handicapé, ou 90 $ par semaine autrement. La ou le
contribuable doit avoir habité avec l’enfant au moment où les dépenses faisant l’objet de la
réclamation ont été faites.

32 Ces dépenses ont un plafond de 150 $ par semaine pour le soin d’enfants de moins de sept ans
pour les parents seuls, et de 90 $ par semaine dans les autres cas : LIR a. 63(3). Les plafonds
imposés aux dépenses totales demandées s’appliquent également.

33 « Les frais de garde d’enfants » comprennent le coût des services de garde d’enfants, des
services de garderie et des services assurés dans un pensionnat ou une colonie de vacances, si les
dépenses étaient nécessaires pour permettre à la ou au contribuable ou à la personne assumant les
frais d’entretien d’avoir un emploi ou d’exploiter une entreprise, de suivre des cours dans un
établissement agréé, ou de mener des recherches dans le cadre d’un programme subventionné.
Les frais médicaux et les frais d’habillement, de transport ou d’éducation (sauf si l’enfant n’a pas
encore atteint l’âge scolaire obligatoire), et certains frais de pension et de logement sont exclus.
Toutefois, pour être admissible à titre de frais de garde d’enfants, les paiements ne doivent pas
être faits à la mère ou au père de l’enfant, à une personne subvenant aux besoins de l’enfant, à
une personne de moins de 18 ans qui est liée à la ou au contribuable ou à la personne subvenant
aux besoins de l’enfant ou à une personne pour qui on a réclamé un crédit pour personne à
charge en vertu de l’article 118.

34 Cela équivaut à une déduction de 1 253 $ du revenu imposable.

35 Les crédits personnels sont présentés à l’article 118 de la LIR et sont expliqués dans Revenu
Canada (1989).

36 Maya serait en mesure de déduire les coûts engagés pour gagner son revenu : frais de gestion,
intérêts sur les prêts d’achat de ses placements, frais juridiques pour obtenir son ordonnance de
soutien, et ainsi de suite.
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37 Les Dépenses fiscales 1998 projetaient 525 millions de dollars pour l’année 1999 (voir Revenu
Canada 1998 : 16).

38 Dans certains cas, il n’y a tout simplement aucuns frais de garde d’enfants. Selon l’enquête de
Statistique Canada sur les dépenses des ménages, seules 41 p. 100 des familles où les deux parents
travaillent à plein temps déclarent des frais de garde d’enfants, et seules 31 p. 100 des familles
monoparentales ayant des revenus le font. Quant aux autres familles, elles sont admissibles à des
subventions pour services de garde d’enfants (surtout des familles à faible revenu et des familles
monoparentales), les parents organisant leur vie pour être en mesure de prendre soin eux-mêmes
des enfant ou ayant des « enfants à la clé » qui prennent soin d’eux-mêmes.

39 Voir Stairs (1999) pour une comparaison plus détaillée du recours au régime fiscal et aux
dépenses directes pour le versement de la prestation pour enfants.

40 La prestation actuelle peut être adaptée à une baisse du revenu en raison de la perte d’un
membre de la famille ou d’une augmentation du nombre d’enfants.

41 L’« État providence » englobe la santé et les services sociaux, les programmes liés à l’emploi,
les programmes de sécurité du revenu et les politiques familiales.

42 Cette façon de concevoir l’élaboration des politiques et les facteurs d’évaluation tire son
origine d’un rapport publié en 1994 par l’Institute for Public Policy Research, en Grande-
Bretagne. Les personnes qui l’ont rédigé ont élaboré une démarche d’intégration des impôts et
des prestations à l’aide de quatre types d’objectifs : sociaux, économiques, administratifs et
politiques.

43 Les cinq femmes ont participé aux réunions avec animation tenues le 27 juillet 1999 pour nous
aider à mettre à l’essai notre approche des réunions des groupes de discussion. Leurs témoignages
et leurs situations n’ont pas été inclus expressément dans les constatations des groupes de
discussion présentées dans la première partie de ce rapport.

44 Les organismes comprennent : l’Association canadienne pour la promotion des services de garde
d’enfants, la Fédération canadienne des services de garde à l’enfance, le Childcare Resource and
Research Unit (Université de Toronto), Campagne 2000, Citizens for Public Justice, le YMCA
of/du Canada, la Childcare Education Foundation, le Congrès du travail du Canada, les Travailleurs
et travailleuses canadien(ne)s de l’automobile et le Syndicat canadien de la fonction publique.

45 Pour une description détaillée de la façon de créer un programme national de services de garde
et des raisons pour lesquelles investir dans le soin et le développement des jeunes enfants, voir
The Atkinson Letter (2000). Pour des rapports récents faisant la promotion des services de
développement de la petite enfance, voir le Caledon Institute (Battle et Torjman, 2000);
Campagne 2000 (Novick, 1999); les Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques
(Jenson et Stroick, 1999); le Conseil national du bien-être social, 1999; et Friendly (2000).

46 Le Groupe de travail sur les femmes et la fiscalité a établi une distinction entre la prestation de
soins non rémunérés et le travail domestique non rémunéré. À son avis, la prestation de soins non
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rémunérés, qui a manifestement un avantage social et non seulement personnel, devrait être
reconnue comme valable sur le plan social et ne devrait donc pas être assujettie à l’impôt. Le
Groupe de travail n’a pas tiré de conclusion en ce qui a trait au traitement du travail ménager non
rémunéré.

47 Maloney (1989) a proposé que le conjoint soit tenu de payer le revenu fictif à la femme; ce
revenu pourrait alors être imposé. Toutefois, cela ne résout pas le problème de la femme
servante, dont il est question ci-dessous.
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